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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. de-Vergés. 

Audience du 13 août. 

PIECES DE TERRE. — INDIVISION. — VEXTE CONJOINTS! —• 

ISD1WSIWLITE. FAILLITE l)'l)N VENDEUR. — DEMANDE 

ES RÉSOLUTION. — RESTITUTION DU PltlX. — SOLIOARITÉ 

DEMANDÉE. — REJET. 

], La vente faite conjointement par deux personnes de plu-
sieurs pièces de terre qu'elles possèdent indivisément, est 
indivisible dans son exécution. 

II. Par suite, cette vente, annulée sur la demande de l'un 
'des vendeurs pour la partie par lui vendue, peut être réso-
lue pour le reste, sur la demande de l'acquéreur vis-à-vis 
de l'autre vendeur, aux termes de l'art. 1636 du Code Nap. 

III. Toutefois il n'en résulte pas que la solidarité puisse être 
prononcée contre les deux vendeurs pour la restitution du 
prix. Chacun des vendeurs, dans 'ce cas, n'est tenu dé res-
tituer que la portion du prix qu'il a reçue. 

Par acte notarié du 23 mai 1856, M. Morée et Mme 

Bouhaire, celle-ci représentée par un fondé de pouvoirs, 

ont vendu conjointement, mais sans solidarité, à M. et à 

M",e Touraille plusieurs pièces de terre qu'ils possédaient 

indivisément et qu'ils avaient recueillies dans la succession 

de leurs auteurs communs. 

Àu moment ou il signait cette vente, M. Morée était en-

core dans les liens de la faillite ; son syndic avait été lais-

sé par lui dans J'ignorauce la plus complète de l'existence 

de cette partie de l'actif du failli, mais dès qu'il fut mis 

au courant des faits qui s'étaient accomplis sans sa parti-

cipation, il s'empressa de demander la nullité de la vente 

du 23 mai contre les époux Touraille, acquéreurs de Mo-

rée. Ceux-ci, de leur côté, demandèrent la résolution de 

a vente pour la partie vendue par Mrac Bouhaire, ne vou-

ant pas rester acquéreurs sous le coup d'une instance en 

natation, et comme ils avaient payé leur prix, ils en de-

mandèrent la restitution solidairement contre les deux 

vendeurs. Mn,e Bouha re résista à la demande en résolu-

«wi, prétendant avoir mis utilement ses acquéreurs en 

s» lieu et place ; elle résista surtout â la deman Je en res-

ution solidaire du prix, s'appuyant sur ce que la solida-

"e n avait pas été stipulée au contrat au profit des acqué-
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syndic de cette faillite et en cette qualité, lequel, audit nom, 
reprendra ces biens francs et quittes de toutes dettes, servi-
tudes, charges ou hypothèques qui auraient pu être consenties 
par les mariés Touraille ; dès à présent et en tant que de be 
soin en fait main-levée ; 

« Dit que le conservateur des hypothèques sera tenu, sur le 
vu du p ésent jugement, de radier toutes inscriptions qui 
auraient pu être prises, comme aussi de faire toutes mentions 
nécessaires à la suite ou en marge des transcriptions qui au-
raient pu être opértes; 

« Déclare les époux Touraille non recevables, en tous cas 
mal fondés dans les exceptions par eux opposées à la deman-
de, ainsi que dans leur demande en garau ie contre Richard 
ès-noms; dit que, par suite, il n'y a lieu de s'occuper des de-
mandes en garantie soit de la masse des créanciers contre Ri-
chard ès-noms, soit de la part de celui-ci contre Cazin ; 

« Condamne les époux Touraille aux dépens envers toutes 
les parties, dont distraction est faite au profit de ;,<IS Milott, 
Roque, Desvaux et Poirier, avoués, qui l'ont requise, sous 
l'affirmation de droit; 

" Statuant sur la demande en garantie des mariés Touraille 
contre les sieur et dame Bouhaire, 

« Considérant que les biens dont s'agit étaient la propriété 
delà femme Bouhaire; que son mari n'a fait que l'assister et 
l'autoriser à contracter sans s'obliger lui-même; qu'il n'y a 
lieu, dès-lors, de le retenir en cause que comme assistant et 
autorisant sa femme à ester en jugement ; 

« Considérant q«e de l'acte du 23 mai dernier résulte la 
preuve que la femme Bouhaire et Morée ont entendu vendre et 
les époux Touraille acheter en bloc, pour un prix unique, l'in-
tégralité des biens indivis entre les vendeurs et désignés au-
dit contrat ; 

« Qu'en faisant cette vente, ceux-ci ont contracté formelle-
ment l'obligation de garantir conjointement à l'acquéreur la 
propriété de toutes et chacune des parties des immeubles 
vendus; que leur obligation est dès lors, tant dans l'intention 
des parties qu'eu égard au but qu'elles se proposaient, indivi-
sible au îvgard de l'acquéreur, et que chacun d'eux est tenu 
de l'exécuter dans son entier vis-à-vis de celui-ci ; 

« Considérant que l'éviction dont les époux Touraille sont 
frappés embrasse la moitié des immeubles et les soumettrait 
encore pour la portion restant, s'ils étaient tenus de la con-
server, aux inconvénients et aux frais d'une demande en par-

tage; 
« Que c'est donc le cas de déclarer le contrat du 23 mai 

1856 résilié en son entier, conformément à l'article 1636 au 
Code Napoléon ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare résilié en son entier le contrat de vente du 23 

mai 1856, reçu par Maréchal, notaire à Mézières ; 
« Autorise les époux Touraille à délaisser la possession des 

immeubles désignés audit contrat; 
«Cori iamiii; la femme Bouhaire, sauf son recours contre qui 

de droit, à rendre et restituer aux époux Touraille la somme 
de 5,100 fr. formant le piix de cette vente ; 

« L'autorise à remettre pour comptant auxdits époux Tou-
raille les billets que ceux-ci ont pu donner en règlement de 

leur prix ; 
« La condamne aux intérêts des sommes payées en argent 

depuis le jour du versement, sauf compte des fruits que de-
vront rendre les époux Touraille, et qui viendront eu com-

pensation ; 
« La condamne également à payer les frais et loyaux coûts 

du contrat sur taxe, avec les intérêts, mais du jour de la taxe; 
« La condamne en tous frais et dépens tant des demandes 

principales que de celles en garantie, desquels dépens distrac-
tion est faite au profit de M s Milott, Bode-au, Desvaux et Poi-
rier, avoués, qui l'ont requise sous l'affirmation de droit. » 

M. et Mme Bouhaire, ainsi que M. et M",e Touraille, ont 

interjeté appel du jugement. 

Dans l'intérêt des premiers, Me Auvillain a soutenu d'abord 
qu'il n'y avait lieu à résolution de la vente à l'égard de ses 
clients, qui avaient vendu des biens indivis sans doute, mais 
essentiellement partageables en nature; subsidiairement, il a 
soutenu que la restitution du prix né pouvait être prononcée 
solidairement. On peut admettre en effet, a rit l'avocat, lu 
système du jugement e t l'obligation dans l'espèce, pour les 
deux vendeurs, d'exécuter le contrat in solidum, s'il y a indi-
visibilité nécessaire dans l'exécution de la part des acquéreurs 
en considération du but que se proposaient les parties, mais 
cette solidarité, résultat delà nature des choses, et qui ne peut 
pas ne pas exister sans que le contrat soit immédiatement vio-
lé, elle ne doit aller que jusqu'où la force majeuie la veut iné-
vitablement; elle n'a point été stipulée; elle s'arrêtera don.- là 
ou elle peut ne plus exister sans danger pour l'existence du 
contrat lui même; e'Ie ira jusqu'à la livraison de la chose ven-
due, et la prise de possession sans conteste de la totalité de 
cette chose par 1 acquéreur et les siens; mais si la résolution 
étant prononcée, il ne s'agit plus que delà restitution du prix, 
l'obligation, qui jusqu'ici n'était solidaire que parce que l'exé-
cution était indivisible, devient désormais divisible, car il ne 
s'agit plus que de rendre une somme d'argent dont chacun 
peut payer sa part, sans que le créancier puisse arguer d'im-
i ossibilité.matérielle ou absolue d'une exi cution ou d'un paie-
ment partiel. C'est à lui de s'imputer de n'avoir pas stipulé 
une solidarité qui seule pouvait lui donner des garanties plus 
grandes , et qui peut- être l'aurait empêché de pt rdre une 

partie de .-.on prix. 
Me Deve.ivres, avocat de M. et Mme Touraille, a soutenu que 

le syndic de ilorée, en l'absence d'inscription prise par lui sur 
les biens du failli suivant les disp ositions d ; l'article 490 du 
Code de commerce, était non-recevable à demander la nullité 
de la vente du 23 mai, et subsidiairement, que li nullité de 
cette vente étant le résultat du défaut l'inscription de la part 
du syndic de la faillite de Morée, ce synd c devait être ion-
damnéà indemniser les époux Touraille des condamnations 
qui étaient prononcées contre eux. 

Sur l'appel des époux Bouhaire, i'avocat soutient que la so-
lidarité pour l'exécution du contrat entraîne la solidarité 
pour le cas de restitution du prix, parce que la solidari-
té, dans ce cas, est inhérente aux obligations réciproques 
des parties, comme si e le avait été stipulée formeUèmènt en-
tre elles; il développe, en ouire, la doctrine du jug ment. 

M" Fauvel, avocat du syndic Morée, conclut à la confir-

mation du jugement. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Goujet, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Sur la demande du syndic à fin de nullité delà vente pour 

la portion ayant appartenu à Morée failli: 
« Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant en 

outreque la faillite il orée ne saurait être responsable du pré-
judice résultan., pour les époux Touraille de l'usage par elle 
fait d'un droit légitime ; qu'il n'est pas justifié que le syndic 
nommé primitivement à la faillite ait connu l'existence de la 
propriété de Morée sur les biens vendus et ait pu ainsi pren-
dre l'inscription prescrite par l'article 490 du Code de com-
merce; que le syndic actuel a été investi de ses fonctions de-

puis la' vente dont il a demandé l'annulation ; 
« Sur la demande de la femme Bouhaire à fin de validité de 

ladite vente pour la portion de biens lui ayant appartenu : 

« Considérant que la vente étant annulée sur la demande 
du syndic Morée pour la moitié des biens ayant ap. artenu au 
failli, les époux Touraille, évincés do cette moitié, étaient fon-
dés, aux termes de l'article 1636 du Code Napoléon, à deman-
der pour le tout la résiliation du contrat; 

« Sur la demande subsidiaire de la femme Bouhaire afin de 
n'être tenue de restituer aux époux Touraille que la portion 
du prix correspondante à sa part dans la propriété: 

« Considérant que si la vente dont s'agit a été faite conjoin-
tement par les deux vendeurs, aucune solidarité n'a été con-
sentie au nom de la femme Bouhaire par Morée, son manda-
taire, et ne pourrait l'être d'ailleurs aux termes de la procura-
tion qui avait été remise à ce dernier ; d'où il suit que si les 
époux Touraiile ont eu le droit de demander pour la totalité 
la résiliation de leur acquisition, ils ne peuvent néanmoins 
répéter contre chacun des vendeurs que la portion de prix qui 
a été remise entre les mains de chacun d'eux; 

» Considéfaut d'ailleurs que, s'agissant seulement dans 
cette partie de la demande des époux Touraille, de la restitu-
tion d'une somme pBr eux payée, ils ne sauraient prétendre 
que l'obligation contractée envers eux à cet égard est indi-
visible ; 

«Considérant enfin que la nullité de la vente du 23 mai 
1856 pour la portion de biens vendus ayant appartenu à Morée 
est le résultat de la faillite de celui-ci ; que le fait de cotte faillite 
était notoire pour les époux Touraille aussi bien que pour la 
femme feuhaire, et qu'ils sont des lors mal fondes à vouloir 
faire supporter à la femme Bouhaire seule uu préjudice dont 
la cause se trouve dans une imprudence commune ; 

« Infirme en ce que la femme Bouhaire a été condamnée à 
restituer aux époux Touraille la totalité du prix payé ou ré-
glé en billets par ceux-ci ; 

« Ëmendant quant à ce, et statuant au principal, 
« Réduit à moitié la somme de 5,100 fr. que la femme 

Bouhaire est condamnée à restituer aux époux Touraille en 
deniers ou billets souscrits à son profil; 

« Le jugement au résidu sortissant effet- ; 
« Fait masse de tous les dépens de première instance et d'ap-

pel pour être supportés, moitié parles époux Touraille, et 
moitié par la femme Bouhaire. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

DANS UNE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 16 septembre. 

TENTATIVE DE VOL, A L'AIDE DE FAUSSES CLÉS, 

MAISON HABITÉE. 

L'accusée est la nommée Anne-Joséph;ne Domballe, 

femme Lœffel, âgée de cinquante ans, exerçant la profes-

sion de* concierge. 

Voici quels sont les faits résultant de l'acte d'accusa-

tion : 

« Le 24 juin 1857, vers deux heures, la fille Fèvre tra-

vaillait dans l'appartement de son maître, le sieur Sper 

gers, boulevard de Strasbourg, lorsqu'elle entendit mar-

cher dans sa chambre située au-dessus. Elle monta; la 

porte qu'elle avait fermée à double tour ne i'éta t plus 

qu'au pêne, une femme était occupée à fouiller son ar-

moire; tout était bouleversé; elle avait déjà décroché les 

jupes des porte-manteaux. Elle se hâta de se débarrasser 

d'un mouchoir contenant un trousseau de clés, dont deux 

oi vraient la porte de la demoiselle Fèvre. Elle avait en-

roulé dans le même mouchoir une bague et une broche en 

or appartenant à cette demoiselle, et qu'elle avait prises 

dans une boîte qu'on a retrouvée au milieu de la cham-

bre. Surprise ainsi, la femme Lœffel a prétendu qu'elle 

était montée dans cette maison pour cherch«r une demoi-

selle Blondeau, corseticre, qui déclare ne pas la connaî-

tre. Elle prétend qu'elle a trouvé la porte de la demoiselle 

Fèvre entr'ouverte; celle-ci se dit au cont aire certaine 

de l'avoir fermée à double tour. 

« Concierge de la maison rue Guisaude, 2, la femme 

Lœffel est fortement soupçonnée d'y avoir commis des 

vols nombreux dont se sont plaints différents locataires. 

Un jour, l'accusée a été surprise dans l'appartement de la 

demoiselle Lombard, sans pouvoir donner un prétexte 

plausible de sa présence; enfin elle n'a tenu compte au 

propriétaire de différentes sommes payées par les iocatai-

rés que lorsqu'elle a été mise on demeure de le faire. Ces 

présomptions de vol et d'abus de conliance s'aggravent 

encore par les habitudes et les antécédents de l'accusée, 

qui a déjà subi deux condamnations. » 

Tels sont les faits à raison desquels la femme Lœffel 

comparaît devant le jury, comme accusée de tentative de 

vol à l'aide de fausses clés, dans une maison habitée. 

L'accusée oppose aux déclarations des témoins des dé-

négations énergiques, et se prétend victime d'un concours 

de circonstances malheureuses. 

M. Dupré-Lasalle, avocat-général, a soutenu l'accu-

sation. 

Me Edmond Foraine, avocat, a présenté la défense. 

Déclarée coupable par le jury, la femme Lœffel a été 

condamnée à la peine des travaux forcés pendant d x 

années. 

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

(CorrespondanceparticulièredeluGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Marlier, conseiller. 

Audience du 17 août. 

ACCUSATION DE VIOL. — ABSENCE DE VIOLENCE. RUSE 

SURPRISE. 

Nous avons publié, dans la Gazette des Tribunaux du 

25 juin dernier, un arrêt par lequel la Cour suprême a 

cassé un arrêt de la Cour impériale de Nancy, chambre 

des mises en accusation, qui décidait, par un non-lieu, 

que la violence était un des éléments constitutifs du viol, 

et que la surprise et la ruse n'avaien t pas le même carac-

tère. La Cour de cassation avait renvoyé l'affaire devant la 

Cour impériale de Metz. 

Se conformant à la doctrine de l'arrêt de cassation, cette 

Cour prononça la mise en accusation de l'inculpé, et l'af-

faire s'est présentée aux assi es de la Moselle. 

A la suite des débats qui ont eu lieu à huis clos, et dont 

il ne nous est dès lors pas possible de rendre compte, M. 

ie président a annoncé qu'il allait poser au jury la ques-

tion en ces termes : 

« Jean-Nicolas Dubas, accusé présent, est-il coupable 

de s'être, le 4 mars 1857, à Dompiai', vers onze heures et 

demie du soir, furtivement introduit au domicile, dans la 

chambre et jusque dans le lit de la femme Laurent, et 

d'avoir alors, à l'aide de manœuvres fiauduleuses, en pro-

fitant du demi-sommeil de cette femme et de l'obscurité 

qui l'environnait, pour lui faire croire qu'elle se livrait à 

son mari, abusé de sa personne par..., jusqu'au moment 

où, détrompée, elle le contraignit, par ses reproches et par 

ses cris, à prendre la fuite? » 

M" Leneveux, défenseur de l'accusé, a pris et dévelop-

pé des conclusions pour combattre cette manière de poser 

la question et pour demander qu'elle fût ainsi formulée, 

conformément au dispositif de l'arrêt de renvoi : 

« Jean-Nicolas Dubas, accusé présent, est-il coupable 

d'avoir, le 4 mars 1857, à Domptail, vers onze heures et 

demie du soir, commis un viol sur la personne de la fem-

me Laurent? » 

Sur les réquisitions conformes de M. Salmon, avocat-

général, la Cour, après en avoir délibéré en la chambre 

du conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'exercice de l'action publique devant les 
Tribunaux criminels ayant, pour but de faire appliquer les 
peines édictées par la loi pénale à ceux qui ont enfreint ses 
dispositions, tout procès entraîne nécessairement l'examen 

d'une question de fait et d'une question de droit; 
« Attendu qu'en composant les Cours d'assises de deux élé-

ments distincts, empruntés l'un au pays et l'autre à la magis-
trature, et en les appelant à concourir à une œuvre commu-
ne, le législateur a dû nécessairement, pour éviter toute es-
pèce de confits entre eux, leur assigner des attributions diffé-
rentes qui ne pouvaient être réparties convenablement qu'au-
tant qu'elles seraient réglées suivant l'aptitude particulière de 
chacun d'eux ; que s'il était naturel de confier l'appréciation 
du fait, c'est à-dire une opération simple, qui n'exige que les 
lumières de la raison commune et les inspirations d'une con-
science honnête, à des citoyens désignés par le sort dans l'éli-
te de la société, il était raisonnable aussi de réserver l'appré-
ciation du droit, qui présente souvent des questions ardues, 
et qui exige toujours des connaissances spéciales, aux magis-
trats qui sont précisément institués pour faire de l'élude et 
de l'application des lois leur profession habituelle; 

« Attendu que cette répartition des pouvoirs était comman-
dée d'ailleurs par les grands principes de notre organisation 
judiciaire, et par le ciractère différent que le législateur de-
vait attacher aux décisions du jury, fondées sur des débats 
oraux et surdes impressions fugitives, ne laissant après eux au-
cune trace des éléments vari.ibles de la conviction qui les avait 
dictées, et devaient être par cela même irréfragables et défi-
nitives: tandis que les jugements des Tribunaux qui n'appli-
quent jamais que des lois écrites, générales et permanentes, 
duivent toujours être motivés, parce qu'ils demeurent soumis 
au contrôle de la Cour de cassation, gardienne suprême de la 
pureté des doctrines et de la saine interprétation des lois ; 

« Attendu que cette distinction entre les attributions res-
pectives de la Cour d'assises et du jury a été consacrée for-
mellement par plusieurs textes du Code d'instruction crimi-
nelle; 

«Que d'une part, en effet, l'art. 342 recommande expressémen t 
aux jurés de s'attacher uniquement aux faits qui constituent 
l'accusation ou qui en dépendent, en les avertissant qu'ils 
manquent à leur premier devoir si, songeant aux dispositions 
des lois pénales, ils considèrent les suites que peut avoir par 
rapporta l'accusé la déclaration qu'ils ont à faire; qu'aux ter-
mes des articles 344 et 34D, développés par l'article 1er de la 
loi du 13 mai 1836, le jury n'est appelé à délibérer et à vo-
ter que sur le fait principal, et, s'il y a lieu, sur les circons -
tances aggravantes, sur chacun des faits d'excuse légale,/sur 
la question de discernement, et sur la question des circons-
tinces atténuantes, c'est à dire sur ce qui touche exclusive-
ment à la matérialité du fait, à sa moralité, et à l'intention 
plus ou moins criminelle de sou auteur; 

« Que d'autre part, au contraire, suivant les articles 362, 
36 i et 363, c'est à la Cour seule que, en cas de déclaration de 
culpabilité, le procureur général doit adresser ses réquisitions 
pour l'application de la peine; que l'accusé et son conseil ne 
peuvent plus plaider alors que le fait (st faux, mais seulement 
qu'il n'est pas défendu ou qualifié délit par la loi, et que la 
Lourdoit prononcer, soit la condamnation, soit l'absolution 
de l'accusé, suivant que le fait dont il est déclare coupable 
est, ou n'est pas, défendu par la loi pénale; 

« Attendu qu'il n'était pas possible de tracer d'une manière 
plus nette, plus précise et plus claire, la limite séparative en-
tre les deux pouvoirs appelés à fonctionner ensemble, et que 
de tous ces principes il résulte que, en règle générale, les 
questions à soumettre au jury doivent toujours être posées en 

fait, et jamais en droit ; 
«Attendu que si l'art. 337 du Code d'instruction criminelle, 

dan* la formule des questions qu'il contient, dispose qu'il 
sera demandé au jury si l'accusé est coupable d'avoir commis 
tel crime, désigne par son appellation légale, cet article, qui 
n'est d'ailleurs que réglementaire et synthé ique, s'interprète 
par ceux qui le suivent, et ne peut par conséquent se référer 
qu'à des faits qui ont par eux-mêmes et matériellement un 
caractère de criminalité, et qui, dans le langage usuel aussi 
bien que dans le langage juridique, reçoivent une seule et mê-
me dénomination ; mais qu'il serait contraire à i'esprit de cet 
article, éclairé ;ar les autres textes précités, de procéder de 
la même façon quand il s'agit de faits qu. ne peflvent recevoir 
de qualification criminelle que par la compa'aison de leurs 
circonstances essentiellement d verses avec les dispositions de 
la loi pénale; qu'il est plus prudent et plus sage, dans ce der-
nier cas, de présenter le fait dans sa simplicité, en ledépouil-
lant de toute dénomination qui pourrait égarer l'intelligence 
du jury et amener une déclaration qui ne serait pas l'expres-
sion exacte et complète de sa conviction ; 

« Attendu, dans l'espèce, qu'il s'agit d'un fait auquel l'ac-
cusation a provisoirement donné le titre de viol, que ceeiime 
n'est pas défini par la loi ; que dès lors la question de savoir 
si le fait qui est imputé à l'accusé, dans le cas où le jury l'au-
rait déclaré constant, constitue réel ement un viol, est une 
question de droit qui ne peut se résoudre que par l'interpré-
tation de la loi qui punit ce genre de crime; qu'au cas parti-
culier, ia divergence d'opinion qui s'est déjà manifestée sur 
ce point, recommande l'emploi de toutes les mesures de pré-
caution propres à prévenir l'erreur ou à la rendre réparable, 
sieile était commise; qu'il suit de là qu'il serait, sinon es-
sentiellement contraire aux attributions du jury, du moins 
dangereux de lui d. mander purement et simplement si l'ac-
cusé s'est rendu coupable d'un viol ; qu'il est plus conforme 
aux exigences de la situation de ue l'interroger que sur des 
faits élémentaires dont la Cour aura plus tari à déterminer 
la qualification, s'il y a lieu; 

« Attendu d ailleurs que la question, telle que le président 
l'a posée, présente et résume d'une manière exacte et com-
plète, les fajts qui ressortent de l'acte d'accusation et de l'ar-
rêt de renvoi, et qu'il n'est résulté des débats aucun élément 
nouveau qui autorise à eu modifier la rédaction ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, sans s'arrêter aux conclusions de la défense, or-

donne que la question sera maintenue dans les termes où elle 
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a été posée par le président. » "^"*^*S
K 

La réponse du jury ayant été affirmative, avec circons-

tances atténuantes, AL Leneveux a conclu à l'absolution 

de l'accusé; M. l'avoeat-général a requis, au contraire, 

l'application des articles 33*2 et 463 du Code pénal. 

Voici l'arrêt rendu par la Cour : 

« Attendu qu'il est inexact de prétendre que le viol n'étant 
qu'une spécialité de l'attentat à la pudeur, et l'attentat à la 
pudeur n'étant punissable, aux termes de I'article332, et hors 
les cas prévus par l'article 331 du Code pénal, qu'autant qu'il 
est accompagné de violence, on doit en conclure que la vio-
lence est également un élément indispensable du viol; 

« Attendu, eu effet, que ces deux crimes ne sont pas seule-
ment prévus par des texU-s séparés et punis de peines diffé-
rentes, mais qu'ils se distinguent surtout'en ce que l'un a 
pour objet unique de procurer à son auteur les jouissances 
charnelles par un rapprochement intime avec ui.c personne 
du fexe, tandis que 1 autre consiste dans des actes purement 
extérieurs, pratiqués sur la personne d'un individu quelcon-
que avant pour effet d'outrager sa pudeur, en l'absence de 
tout commerce illicite ; que ces différences de dénomination, 
d'incrimination, de pénalités, de moyens de perpétration, de 
buts et de résultats, qui existent entre les deux crimes, suffi-
sent pour démontrer jusqu'à l'évidence que les éléments cons-
titutifs de l'un peuvent être indépendants, et, en tous cas, ne 
sont pas nécessairement limitatifs des éléments constitutifs de 
l'autre; d'où il suit qu'en admettant que la violence, et la vio-
lence proprement dite, puisque la loi l'exige en termes exprès, 
puisse seule caractériser l'attentat à la pudeur consommé ou 
tenté sur une personne âgée de plus de onze ans, il n'en ré-
sulte pas nécessairement qu'en matière de viol cette circons-
tance soit également requise d'une manière absolue, à l'exclu-
sion de toute autre qui serait cependant de nature à produire 
les mêmes effets et à entraîner les mômes conséquences ; 

« Attendu que si le viol a emprunté son nom à la violence 
(vis Mata) parce que l'emploi de la force est le mode de per-
pétration le plus ordinaire et le plus fréquent, il ne s'en suit 
pas que, pour définir avec exactitude le crime qui a reçu cette 
dénomination, il faille se renfermer strictement dans le sens 
étroit d'un radical incomplet, sans tenir aucun compte ni du 
but que la loi s'est proposé, ni de la nature spéciale du fait 
qu'elle a voulu incriminer, ni de la variété des moyens que 

l'agent peut employer pour l'accomplir; 
« Attendu qu'en édictant une peine sévère contre un crime 

qu'il a considéré comme le plus grand des attentats qui puis-
se outrager les mœurs, le législateur a eu l'intention de pro-
téger sérieusement la chasteté de la femme contre les entre-
prises du libertinage ; que sans doute il a voulu punir celui 
qui emploie la force pour triompher de la faiblesse et de la 
pudeur, mais qu'il n'a pu ne pas vouloir atteindre aussi celui 
qui, pour empêcher une résistance inévitable et prévue, a re-
cours à la ruse ou à la fraude, puisque, dans un cas comme 
dans l'autre, le ravisseur enchaîne la volonté de sa victime, 
anéantit la liberté dans son plus doux exircice, imprime à la 
vertu la tache du déshonneur et rend la personne complice, 
bien que le cœur soit innocent. (Voir le rapport de Monseignat 

au Corps législatif.) 
« Attendu que le viol considéré ainsi dans ses éléments, 

dans son but et dans ses résultats, consiste dans le fait d'abu-
ser d'une personne du sexe par copulation charnelle contre sa 
volonté, et que le crime existe, soit que le défaut de consente-
ment résulte de la violence physique ou morale, soit qu'il ré-
sulte d'une surpriso opérée à l'aide de manœuvres frauduleu-
ses pour atteindre, en dehors de la volonté de la victime, le 
but que se proposait l'auteur de l'action ; que cette définition, 
qui laisse à l'étymologie du nom sa part d'influence légitime, 
est la seule qui puisse en même temps répondre aux inten-
tions du législateur, et donner satisfaction aux justes exigen-

ces de la logique et de la conscience ; 
« Attendu, d'ailleurs, que la possession .d'une femme obte-

nue par fraude ou surprise, moyen qui diffère essentiellement 
de la séduction, constitue une usurpation, une véritable voie 
de fait commise sur sa personne, et par conséquent une vio-

lence dans le sens générique du mot ; 
« Attendu, enfin, que l'ancien droit qui punissait, il est 

vrai, le stupre sous toutes ses formes, plaçait le dol sur la 
même ligne que la violence, au point de vue de la gravité du 
crime et de la nature du châtiment (Si dolus vel vis inter-
cessil in sluprando, tum sine coniroversiâ pœna est mortis 
naturalis), Menochius, De arbit. jud. quat. C. 283, n°12; 
que nos médecins légistes comprennent sous la dénomina-
tion de viol toute possession charnelle d'une femme obte-
nue par force, par ruse ou par fraude (V. Fodéré, Dict. 
des sciences médicales, v° Viol ; Nysten, Dict. de médecine, 
ibid; Marc, Répertoire des sciences médicales, ibid); que 
c'est en ce sens que l'entendent également nos erimina-
listes modernes (V. Chauveau et Faustin Hélie, Théorie du 
Code pénal); et que la Cour de cassation elle-même, puisant 
ses règles d'interprétation dans les principes éternels de la 
morale et de la raison, a depuis longtemps d-jà, dans une 
matière analogue, assimilé la surprise à la force pour lui at-
tribuer tous les caractères de la violence, dans le sens des lois 
qui pro'égent l'innocence et la vertu ; (Rejet, 2 mars 1810, 

affaire lVmaeze.) 
« En fait : 
« Attendu que les faits dont Dubas a été déclaré coupable 

renferment tous les éléments constitutifs du crime de viol ; 
« Que le jury a déclaré qu'il existait en sa faveur des cir-

constances atténuantes ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour... le condamne à deux ans de prison... » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

(chambre des vacations). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 16 septembre. 

AFFILIATION A UNE SOCIÉTÉ SECRÈTE. LES FRANCS-JUCES. 

Au moment où la société secrète la Militante a été 

poursuivie et condamnée, dans le cours de l'année 1856, 

une société analogue, prenant le titre de Société des 

Francs juges, attirait la surveillance de M. le préfet de 

police. Les principaux agents de cette société furent sui-

vis par des inspecteurs de police, sous la direction d'un 

officier de paix, et, après plusieurs mois de surveillance, 

on acquit la certitude que la société était organisée sur 

une assez grande échelle et qu'elle avait recruté de nom-

breux adhérents. 
Les réceptions se faisaient habituellement la nuit, à ciel 

ouvert, dans des endroits isolés, en plaçant des vedettes 

pour donner l'alarme et déjouer toute surveillance. Elles 

avaient lieu avec une c ertaine solennité : le néophite ne 

pouvait être reçu que par un chef de tribu et trois francs 

juges. Il devait être présenté par un membre de la société, 

et tous avaient, au moment de le* réception, le visage cou-

vert d'un masque de cuir ou d'un mouchoir. Les trois 

questions suivantes étaient alors posées par le président 

au néophyte : « Vient-il là après mûre réflexion? Sait-il 

qu'il engage sa vie ou sa fortune et sa liberté pour l'éta-

blissement ou le maintien de la république démocratique, 

sociale et universelle? Se sent-il le courage, s'il était dé-

signé, de frapper le traître qui dénoncerait la société? » 

Lorsqu'il avait répondu affirmativement à ces trois 

questions, le président lui faisait prêter ce serment solen-

nel : « Je jure sur ma tête et sur celle de tous les mem-

bres de ma famille, de contribuer, de ma liberté, de ma 

fortune et de ma vie, à l'établissement et au maintien de 

la république démocratique, Si ciale et universelle, et de 

ne jamais révéler à qui que ce soit l'existence de la so-

ciété. » 

Après la prestation de serment, le président embrassait 

le néophyte et lui donnait un double signe de reconnais-

sance : le premier était le mot polyeratie, et le second une 

certaine manière de ployer l'index et de porter la main 

droite d'abord au côté gauche, puisa la hauteur du cou 

pour figurer le mouvement delà décollalion. Quant aux 

mots d'ordre et de ralliement, ils ont souvent varié; c'était 

tantôt : Audace et résolution, courage et vengeance, Mi-

lano, Pianori, alerte ! L'heure va sonner, etc. 

Chaque nouvel affilié devait, dans les trois mois qui 

suivaient sa réception, présenter deux adeptes dont il se 

constituait le répondant, et c'était là le mode habituel de 

recrutement pour la société. 

11 résulte des déclarations des inspecteurs de police qui 

ont surveillé pendant des mois entiers ces réunions noc-

turnes, à ciel ouvert, et des aveux de l'un des affiliés les 

plus importants, le nommé Joseph, que la société recevait 

l'impulsion d'un comité unique nommé le Consistoire. 

Ce consistoire communiquait directement avec les chefs 

de trois cohortes. Chacune de ces cohortes contenait qua-

tre tribus portant des noms bibliques. Les tribus se divi-

saient ensuite en groupes de cinquante hommes. Chaque 

chef de cinquante hommes avait sous ses ordres deux 

chefs de vingt-cinq. Ces deux chefs commandaient à des 

décurions, et ceux-ci à des quinturions. 
Ainsi organisée, la société des Francs juges prenait des 

développements considérables, lorsqu'à la fin de mars 

dernier, les affilié-- dont les démarches avaient attiré le 

plus l'attention de l'autorité furent arrêtés. 

Quarante cinq ont été jugés par la 6e chambre correc-

tionnelle les 27 et 28 mai dernier; parmi eux ont été con-

damnés par défaut les nommés Bonnard, passementier-

tisseur à Paris; Lebrun, ébéniste à Paris; Vincent, ouvrier 

passementier à Paris, et Lcgas, passementier à Belleville, 

chacun à deux ans de prison et 300 fr. d'amende. 

Us se présentaient aujourd'hui comme opposants à ce 

jugement. 
Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat impé-

rial Pinard et après avoir entendu Me Renaud pour Legas 

et Vincent, M" Decory pour Lebrun, et M0 Viaud pour le 

prévenu Bonnard, a rendu un jugement qui déclare nul et 

de nul effet le jugement rendu ie 28 mai, et, statuant par 

jugement nouveau, attendu que les prévenus ne se sont 

pas disculpés, condamne Bonnard à un an de prison et 

300 fr. d'amende, Lebrun, Vincent et Legas chacun à 

deux ans de prison et 300 fr. d'amende. 

Tous les quatre seront en outre interdits pendant cinq 

ans des droits civiques. 

CHRONIftUE 

PARIS, 16 SEPTEMBRE. 

L'ouverture de la Cour d'assises pour la seconde ses-

sion de septembre a eu heu aujourd'hui sous la prési-

dence de M. le conseiller Roussigné. 

La Cour, après avoir entendu les réquisitions de M. l'a-

vocat général Dupré-Lasalle, a statué commme il suit 

sur les demandes à fin de radiation ou d'excuse qui lui ont 

été présentées: 
Le nom de M. Periraz, décédé le 25 mai 1857, a été 

rayé de la liste, et M. de Sercey, qui justifie de son in-

scription sur la liste du jury du département de la Som-

me, sera rayé de la liste du département de la Seine. 

MM. Damour, Trézel, Lebon et Blanquet, absents de 

Paris et non touchés par la notification, ont été excusés 

pour la session. M. Déiet a été excusé, comme ayant fait 

partie du jury en 1856, et M. Dufour, à raison de son état 

de surdité. La Cour a sursis à lundi à statuer sur les ex-

cu-es présentées par MM. Coste, Callat et de Sanlo. 

— Dans notre numéro du 9 de ce mois, nous rendions 

compte de la comparution en police correctionnelle, sous 

prévention de vagabondage, d'un enfant de treize ans, le 

jeune Alexandre Atelahr dit Cauvin. 

Cet enfant, qui s'était livré lui-même à la police en dé-

clarant être sans asile et sans ressource, arrivait d'Alle-

magne, où il était chez son oncle, pauvre ouvrier chape-

lier ayant huit enfants à sa charge, et qui, ne pouvant y 

ajouter celle du jeune Atelahr, l'avait envoyé à Paris, 

pour y chercher une personne dont cet enfant n'avait pu 

trouver l'adresse. 
A l'audience, il avait témoigné de si bons sentiments, 

exprimé un si vif désir de travailler et de contenter son 

maître, s'il en trouvait un qui voulût lui apprendre un état, 

que le Tribunal, ému de compassion, remit l'affaire à hui-

taine, dans l'espoir que la publicité donnée à cette affaire 

ferait trouver à ce pauvre enfant un protecteur digne de 

la confiance des magistrats. 
L'appel fait par le Tribunal a été entendu ; neuf lettres 

aussi ssmpathiques pour le jeune Alelahr qu'elles sont 

honorables pour leurs auteurs ont été adressées, soit à 

M. le président, soit à M. le procureur impérial, par M. 

Fournier, lapidaire, place du Vieux-Marché-Saint-Martin, 

1; par M. le maire de Beaumont-sur-Oise, au nom de M* 

Claess, tourneur en bois, établi dans cette ville ; par M. 

Ed. Bissé, horloger, rue de la Perle; par M. Ch. Rouget, 

pharmacien, 35, rue Taitbout; par M. Odin, opticien, in-

génieur, rue de Vanves, 44, à Plaisance ; par M. Causer, 

tourneur en chaises, 32, rue de Sédaine; par M"'e veuve 

de Plainville, 13, rue de Bourgogne, pour M. Lamireux, 

peintre en aquarelles, son gendre ; par Mmc Bouebard-

Muller, ancienne directrice d'asile, aujourd'hui tenant un 

bureau de placement, rue du Bac, 142; enfin par M. Al-

lain, concierge, 17, Faubourg-Montmartre. 

Toutes ces personnes réclament le jeune Atelahr, en 

prenant l'engagement de le nourrir, de le loger, enfin de 

lui donner tous les soins indispensables, et de lui appren-

dre ou lui faire apprendre un état. 

Mais à l'audience une femme se présente, c'est une per-

sonne de la famille du prévenu, sa tante; elle demande 

qu'on lui remette son neveu, dont elle a appris la compa-

rution en justice, et même la présence à Paris, par la voie 

des journaux ; elle s'engage à se charger de lui et à le 

mettre en apprentissage. 
Messieurs, dit M. l'avocat impérial Pinard, vous avez 

remis à huitaine l'affaire du jeune Atelahr. Votre appel a 

été entendu. Nous avons reçu neuf lettres de personnes 

honorables qui demandent à lui donner des moyens d'.exis-

tence et une éducation religieuse et morale. Vous le. ren-

drez probablement à sa tanie : la famille doit passer avant 

les étrangers. Mais nous devons remercier au nom de la 

justice tous ceux qui sont venus aujourd'hui réclamer 

Atelahr, et nous serons heureux d'utiliser plus tard leur 

bon vouloir. Notre mission est de punir seulement des 

coupables : c'est la comprendre, c'est lui faire une part 

plus douce et alléger notre tâche, que de sauver en les ré-

clamant ceux que la misère et l'abandon poussent si jeu-

nes dans une mauvaise voie. 

Le Tribunal a acquitté le jeune Atelahr et ordonné qu'il 

serait remis à sa tante qui le réclame. 

— Le nommé Gauthier, brigadier au régiment des gui-

des de la garde impériale, est amené devant le 1" Conseil 

de guerre, présidé par M. Lamaire, colonel du 47e régi-

ment de ligne, sous l'accusation de vol au préjudice de 

l'un de ses subordonnés. 
Un jeune homme appartenant à une famille honorable, 

du nom d'Etienne, ayant été admis à contracter un enga-

gement volontaire dans la cavalerie, choisit le corps des 

guides dont le brillant uniforme flattait sou amour-propre. 

Il se présenta au conseil d'administration de ce corps, et, 

après avoir rempli toutes les formalités exigées en pareil 

cas, il fut conduit au magasin d'habillement où la trans-

formation de civil on militaire s'opéra à sa grande satis-

faction. Etienne, lier de sa nouvelle tenue, se hâta d'al-

ler se promener en ville, en faisant résonner ses éperons. 

Quant à ses vêtements bourgeois dont il faisait fi, il les 

empaqueta et les déposa en sortant dans le corps de garde 

de la ca^erne, sans recommander son paquet à personne • 

à sa rentrée il oublia de le reprendre. Le brigadier Gau-

thier, qui ce jour-là était de service, eut la malheureuse 

pensée de s'approprier les hardes de la recrue, et pen-

dant la garde il trouva moyen de les vendre à vil 

prix. 

Le lendemain 15 juillet, Etienne, se rappelant le dépôt 
qu'il avait fait au poste, alla le réclamer; mais personne 

ne put lui dire ce qu'était devenu le paquet. Le brigadier 

Gauthier, auquel il en parla, prétendit ne pas l'avoir vu. 

La jeune recrue était d'autant plus peinée qu'elle avait 

laissé de l'argent dans ses effets, et notamment une pièce 

de 5 fr. neuve, portant le millésime de 1849 et l'effigie de 

la République. 
Le hasard voulut que dans ses promenades Etienne a-

perçut dans la boutique d'un marchand deux mouchoiis 

étalés qu'il reconnut pour avoir fait par ie de sa défroque 

civile. A l'aide de ce premier indice on parvint à décou-

vrir le voleur. Tous les hommes de l'escadron furent ran-

gés en bataille et puis passèrent lentement devant le mar-

chand,qui déclara l'impossibilité de signaler son vendeur. 

Cependant il restait encore deux militaires qui étaient à 

l'infirmerie; on les fit venir, et dès que le marchand vit le 

brigadier Gauthier, il s'écria : « Voilà mon homme! c'est 

lui qui m'a vendu les effets de la recrue. » Gauthier fut 

fouillé, et, parmi les pièces de monnaie qu'il avait dans sa 

poche, on trouva une pièce de 5 fr. à l'effigie de la Ré-

publique parfaitement conservée, avec le millésime de 

1849, ainsi que le guide Etienne l'avait déclaré. 

M. le président, à l'accusé : Dans l'instruction écrite 

suivie par le rapporteur, vous vous êtes retranché dans un 

système de dénégations qui est inadmissible. Vous avez 

été reconnu par l'acheteur des objets appartenant à la re-

crue ; il a eu assez de temps pour vous voir en stipulant 

le prix de la vente. 
Le brigadier Gauthier : Cet homme est venu au quar-

tier avec la persuasion qu'il avait eu affaire à un guide de 

notre escadron ; ne l'ayant pas reconnu parmi les guides 

qui ont défilé devant lui, il se sera trouvé fort embarrassé. 

Mais, quand on lui a dit qu'un de mes collègues et moi 

étions à l'infirmerie, il a pris le parti de signaler l'un de 

nous deux ; il s'est trompé en m'accusant. 

M. le président : C'est là votre manière de penser sur 

ia déclaration du témoin, soit. Comment expliquerez-vous 

cette autre circonstance de la pièce de 5 francs à l'effigie 

de la République? 
L'accusé : Je ne comprends pas que l'on puisse tirer 

une preuve contraire d'un fait de cette nature. Il y a beau-

coup de pièces à l'effigie de la République, il a bien pu 

s'en trouver une dans ma poche. 

M. le président : Personne ne conteste qu'il y ait dans 

la circulation bon nombre de pièces du gouvernement ré-

publicain, mais il est bien bizarre que justement la pièce 

de la République que vous possédez présente les mêmes 

particularités que celles qui ont été indiquées. Vous con-

viendrez que si cette circonstance n'est pas par elle seule 

une preuve convaincante de votre culpabilité, c'est du 

moins un indice grave qui vient fortifier les charges pro-

duites contre vous. Je vous enga.e, dans votre intérêt, à 

mettre plus de franchise dans vos explications et à faire 

F aveu de votre faute. 
Le brigadier persiste dans son système de dénégations. 

Cette affaire a donné lieu à des recherches qui ont été 

faites relativement à plusieurs vols commis précédemment 

dans la caserne des guides. Gauthier rep.usse également 

toutes les imputations que l'accusation a recueillies. Ce-

pendant les dépositions écrites de certains témoins, qui 

n'ont pu être entendus à l'audience parce qu'ils sont au 

camp de manœuvrer de Chàlons,ne laissent planer aucun 

doute sur la culpabilité de l'accusé. 

i n membre du Conseil: J'ai entendu la lecture, et je 

conserve le souvenir d'une déposition mentionnant des 

aveux faits par l'accusé ; on pourrait la relire. 

M. le président : C'est la déposition de M. l'adjudant-

major qui a interrogé l'accusé au moment de sa mise en 

arrestation. 

Le brigadier Gauthier: M. i'adjudant-major aura mal 

compris ce que je lui ai dit. Je suis étranger à tous les 

vols dont on a parlé. 

M. le co r.mandant Débattre, commissaire impérial, sou-

tient avec force l'accusation contre l'accusé, qui a eu pour 

maxime la spoliation de ses inférieurs. L'organe du minis-

tère public pense qu'il y a lieu de faire à l'accusé une ap-

plication sévère des dispositions du nouveau Code pénal 

militaire. 

La défense est présentée par Me Robert Dumesnil. 

Le Conseil déclare le brigadier coupable de vol envers 

des militaires du même corps, et le condamne à la peine 

de cinq années de réclusion, et à la dégradation militaire. 

— Un incendie considérable a éclaté ce matin dat.s la 

maison dite du Pont-de-Fer, boulevard Poissonnière, 14, 

où se trouvent plusieurs éteblisscmenls publics et de vas-

tes magasins de commerce. Parmi les établissements pu-

blics, on remarque au rez-de-chaussée, sur le boulevard, 

le calé Pierron, et au premier étage, le restaurant Viol, 

qui s'étendent l'un et l'autre jusqu'à l'extrémité de lacour, 

et n'ont pas moins de douze fenêtres de front sur celte 

cour. C'est dans l'établissement du restaurateur que le 

feu s'est manifesté. La maîtresse, M",c Viot, était partie 

hier pour Orléans, pour allerchercher sa dernière fille, en 

pension dans cette ville, et la ramener aujourd'hui à Paris. 

Elle avait laissé dans l'établissement ses deux filles aiuées. 

Vers onze heures du soir, après la fermeture et le départ 

des employés qui couchent au dehors, ces deux jeune» 

personnes s'étaient couchées et endormies chacune dans 

leur chambre, l'aînée derrière la grande salle du restau-

rant, et la cadette dans une soupente ménagée dans la 

partie supérieure d'une pièce du même étage. A deux 

heures du matin, l'aînée fut réveillée par descraquements 

partant dans ia direction de la cuisine, et au môme ins-

tant elle se sentit à demi suffoquée par une forte odeur de 

brûlé. Rassemblant ses forces, elle courut en toute hâte 

vers la cuisine pour en connaître la cause, et à peine eut-

elle ouvert la porte de cette pièce que les flammes s'en é-

chappôrent avec violence, embrasèrent le mobilier de la 

pièce voisine, et gagnèrent l'escalier qui condui-ait à la 

soupente où était couchée et endormie sa sœur. Elle ré-

veilla sur-le-champ cette dernière, qui descendit rapide-

ment et eut le bonheur de n'être pas atteinte par les flam-

mes. Les deux sœurs s'échappèrent aussitôt à demi vê-

tues et donnèrent l'alarme dans la maison. Les locataires, 

réveillés en sursaut par les cris de ces deux jeunes per-

sonnes, s'empressèrent de déscendre, et, pendant que les 

uns allaient chercher du secours au dehors, les autres es-

sayèrent d'arracher quelques objets mobiliers aux flam-

mes. Mais lefeu se propagea si rapidement qu'en quelques 

instants toutes les pièces du premier étage de l'aile droite 

de ce vaste bâtiment furent envahies par les flammes, et 

qu'il fut impossible de rien enlever. L'incendie acquit en 

peu de temps une intensité redoutable; les flammes ga-

gnèrent le deuxième et le troisième étage, et menacèrent 

sérieusement les trois autres corps de bâtiments, qui for-

ment avec le premier un carré à peu près régulier. Fort 

heureusement les secours furent prompts et abondants. 

Au premier avis, le commissaire de police de la section 

de l'Opéra, M. Lanet, s'était rendu sur les lieux; les sa-

peurs-pompiers de tous les postes environnants, des ca-

sernes de la rue de la Paix et du Château-d'Eau, étaient 

accourus avec huit ou dix pompes; plusieurs h i 

sergents de ville et un grand nombre d'habitantfHadeiï ut 
tier étaient arrivés en môme temps, ainsi qu'
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ment de quatre cents hommes de trounes A
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 i ®lachp" 

ge a Pu être 
de la Nouvelle-France. Le service de sauveta 

organisé immédiatement sous la direction rj
u 

ingénieur Willerme, du corps des pompiers
 e
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faine Rollin, du même corps. On s'est attaché à ti-

trer l'incendie dans le vaste foyer qu'il s'était cr ' 'COriCeii-

y est parvenu. En moins de deux heures de trav»?i61 l ol 
pu se rendre entièrement maître du feu, et à ou 
r . ~ , . CL a k 11 

du matin il était presque complètement éteint. Mais es 

unanime pour reconnaître que, sans la on-

l'abondance d s secours, les trois autres corps H^
8 ET 

ments auraient été également la proie des fljmrnp ^ti. 

Tous les travailleurs ont rivalisé de zèle et de6S 

un seul a été blessé, c'est le sapeur-pompier rj°Ura§e; 

qui a reçu à la main gauche une blessure assez g
r

eDlarrie> 

espère néanmoins que cette blessure n'aura pas rf^ :.°n 

dangereuses. e suites 

La perte occasionnée par ce sinistre est é - ) 

280,000 fr. environ; dans ce chiffre, l'immeurJ i à 

pour 140,000 fr.; le mobilier du restaurât», gUre 

40,000 fr.; celui du café pour 20,000 fr.
;
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répartit entre plusieurs autres locataires, parmi F Se 

on cite un employé supérieur du ministère du comeS(,Ue's 

qui était absent et qui, en arrivant ce matin,
 a
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plus grande partie de son mobilier détruit. La p]n,?Uv^ 'a 

locataires étaient assurés; l'immeuble l'était égalem ^ 

M. Lanet, commissaire de police, a ouvert sur-l
e

. T*" 
une enquête pour rechercher la cause encore i«nori 

cet incendie. D'après les renseignements recueillis °e ^e 

la certitude dès à présent qu'il est purement accidenté a 

l'on est porté à croire qu'il a été communiqué p
ar
 f 

que poutre adossée à la cheminée de la cuisine dan ''i 

quelle le feu aura couvé pendant plusieurs jours et8 

fini par éclater tout à coup. aura 

VARIÉTÉS 

ETUDE SUR LA CORRESPONDANCE DES MINISTRES DE LOUIS XIV 

(Premier article.) 

Le siècle de Louis XIV a, de loin, tant de grandeur et 

de prestige, il frappe tant l'esprit, il excite si vivement 

l'imagination, qu'on ne peut se lasser de l'étudier. On re-

grette toujours de n'en pas connaître davantage. Les 

moindres détails en sont pleins d'intérêt et tout ce qui s'y 

rattache pique la curiosité. Certes, ce siècle nous a été 

bien complètement raconté et les grands historiens ne lui 

ont pas manqué. Et cependant, même après avoir lu fe 

brillant et rapide récit que Voltaire en a fait, même après 

avoir contemplé le tableau bien autrement puissant et 

grandiose qu'en a tracé le duc de Saint-Simon, on peut 

trouver du nouveau sur ce siècle. Il suffit pour cela d'ou-

vrir les registres manuscrits dans lesquels se trouve 

recueillie la vaste correspondance des ministres de 

Louis XIV. 

La lecture de cette correspondance produit un singulier 

effet sur l'esprit. Lorsqu'on s'y plonge, lorsqu'on s'y ab-

sorbe, on finit par oublier le temps présent et par se croire 

au dix-septième siècle. En lisant suivant leur ordre chro-

nologique les lettres de Colbert par exemple, celles de 

Seignelay et des deux Pontchartrain, on finit par se figu-

rer que tous ces ministres parlent devant vous, qu'onles 

écoute, qu'on les entend. Ce qui ajoute à l'illusion, c'est 

la trace d'eux-mêmes qu'on retrouve sur ces registres, 

qu'ils ont lus, paraphés, annotés. Sur telle page vous aper-

cevez la fiévreuse et illisible écriture du grand Colbert, 

sur telle autre les notes pressées, les observations conci-

ses, la signature rapide de Seignelay, sur telle autre en-

fin la haute, lente, majestueuse et solennelle écriture de 

Louis XIV. Dans tous ces documents, vous découvrez des 

faits curieux, caractéristiques, saisissants, inconnus. Tout 

cela donne un très vif attrait à de telles lectures. Maisel-

les ne sont possibles qu'à un bien petit nombre de person-

nés. Ces documents précieux, vestiges inestimables du rè-

gne de Louis XIV, sont soigneusement conservés dans les 

archives des ministères, et il faut des autorisations spécia-

les pour les consu'ter. Le public les ignore donc complè-

tement. Nous qui avons fait à travers ces documents iné-

dits on voyage d'exploration, nous voudrions mettre sous 

les yeux de nos lecteurs quelques notes que nous en avons 

rapportées. 

I. 

Sous le règne de Louis XIV, dans ce siècle d'urbanile, 

d'élégance, de gloire et de génie, le gouvernement tran-

quait sans scrupule de créatures humaines. H ne. , 
que suivre, il faut le reconnaître, les idées généralenie 

adoptées. Mais ce n'en est pas moins une chose curie 

de constater (ne fût-ce que pour marquer la différence ^ 

époques et les progrès de la civilisation) ce que faisait 

ce point le gouvernement du grand roi. j
on 

Dans une précédente étude (1), nous avons eu 0CCiL.
|(

; 
d'expliquer dans quelles circonstances Louis XIV ava 

amené a acheter des esclaves. Nous demandons la F 

mission de rappeler ce que nous écrivions ^ à cet s j 

« En 1661, disions-nous, la marine française était da 

« état déplorable. Les corsaires barbaresques prou 

« de ce triste état de choses pour capturer imP,u" j
uS

-

« les navires français. Us poussaient même l'aud* ' ^
r0

. 

« qu'à diriger des expéditions contre les côtes ^j. 
« venec. Colbert résolut de mettre un terme a ce f_ 

« gandages. Il voulut à la fois rassurer la m3-vi?^
e

 ce 

« chande et fortifier la marine militaire. Pour at !'
or

ial, 
« but, il fallait armer des galères. De temps imnie^.^ 

« en effet, les galères étaient la principale ^^ua^rra-
« des puissances voisines ou riveraines de la Mfi y

£
. 

« née. La Turquie, l'Espagne, l'Italie, Gênes, A ^'j'i-

î, tout le monde en avait. Il fallait, ̂ 'A,m„„
P
 ̂  France \ 

sordina 
« mse 

bandonner les traditions de sa marine, la france 

titillât d'en avoir. D'ailleurs , des vaisseaux 

n'auraient pas suffi pour lutter contre des 0 
issan ace» 

dont les flottes à rames marchaient maigre , ^ 

et bravaient les vents contraires. Construit'6 . j^de! 

res, choisir des officiers, ce n'était que la nio' j
e

g l*j 

difficultés. Le plus malaisé, c'était d'avoir 

« meurs. lignes 
Dans le travail auquel nous empruntons ces "ë^^iifS: 

avons fait voir que Colbert, pour se procurer des par 

avait eu l'idée d'acheter des Turcs. Nous coin dit 

de nouveaux et curieux documents ce que nous . 

à cet égard. . -
eaT

 O"1' 
Le 12 novembre 1676 Colbert écrivait au si 

pans la lettre suivante 

peu à Gênes, et qu'il est difficile d'empeselier q"
 |eS

 UK 

viennent ne soient enlevez par les Génois ou v p0ur ,. 
il n'v n rpnprulnnt. ripn nnp VOUS ne 0 _ n,.e gnols, il n'y a cependant rien que vous ne

 qU
e ,, 

achepter; sur quoy je suis bien aise de vous lier 
me ferez un plaisir considérable en mon PaT,'-

w
g e»tre 

ver les moyens de m'en faire avoir une trent ver les moyens ue m en /atr e UVVH """" " , nniilB 

mois de janvier prochain, ou un plusgrsmo^___, 

(1) Voir la Gazette des Tribunaux des 27,28 sep' 

octobre 1854. 
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 moyen de ceux qui viendront à Gènes, soit 

rfnt, soit Par

 espon
dances que vous pouvez avoir dans les 

L celuy d?..
d
i
ler

ranée. Et à l'esgard de la despense que 

,,orts de IaJ ,
r
 lesdits Turcs, vous devez tenir correspon-

,ius t'erezPi cieur Bfodart, qui aura ordre de les acquitter 
Y „,» avec ie 61 

e
 temps qu'il faisait acheter des Turcs, Louis 

1 lBeB1
it aussi des ordres pour des acquisitions de 

gjV donna ^ ̂  vendait à Constantinople. Les Tartares, 

pusses- |
a
 c

r
jmée et placés sous le protectorat de la 

établis i ^'
(a

j
en

t gans cesse en guerre avec les Russes, ou 

farfl.0'.?' comme on disait alois. Ceux de ces derniers 
^0!«»'iO •'.

enl aux m
ains des Tartares étaient envoyés à 

jtinople et mis en vente. Les Turcs les achetaient 

llement et en faisaient leurs esclaves. Quelquefois 

Russes étaient vendus à des nations étrangères. 

En i 

rjBi tantmo 

aussi 
L'OS 

VoiciI 

je faire marché avec eux, il frette un bastiment pour 
,
 ver

'• mais il doit bien leur expliquer que Sa Majesté ne 
V°oint qu'i's meslent aucuns Grecs schismatiques dans le 

'bre des lîoussiots qu'il pourroit achepter (3).» 

Le 9 

mémoire adressé le 12 novembre 1676 par Louis 

g eur
 Brodart, et dans lequel il lui recommande 

^ t \ acheter des Russes à Constantinople : 
u6 ta" ^ -

Majesté, estimant qu'uu des meilleurs moyens d'aug-
81 facilement le nombre de ses galères seroit de faire 

iï>
et[

f,
f
 à Constantinople des esclaves roussiots (russes) qui 

aC rient ordinairement, elle veut qu'il s'informe des mar-
s'.v v^n

 au
i ont commercé audit lieu de Constantinople des 

chan^ 4
 fa

j
re vel

|j
r un

 j,
on nom

bre, et que s'il trouve 

,n0) de lai 
II10

^
en

,7pr'• mais il doit bien leur expliquer que Sa Majesté ne 
y euv°y . ' 
veut ] 
nombre 

) décembre de la même année, Colbert écrit ce qui 

sU
it au sieur Brodart: 

« La proposition qu'il fait pour les Boussiots (Russes) n'est 
"nt bonne, et il ne faut point faire faire les achats' par un 

P°!
 niarc

hand. Il luy a desja esté escrit qu'il falloit faire 
Se"rché avec les marchands qui envoyent des vaisseaux à 
flstatitinople pour un nombre do 20 ou 30 chacun, et c'est 

e qu'il doit exécuter ponctuellement. — Sur les 30 livres qu'il 
ropose de leur faire gagner par chacun an pour se rachepter 

m pour mettre un Turc en leur place, on pourra leur donner 
quelque liberté de travailler pour gagner cet argent (4).» 

Ainsi, les Russes achetés à Constantinople par ordre de 

Louis XIV, mis ensuite à la chaîne sur ses galères, pou-

vaient se racheter ou obtenir leur liberté en mettant à 

]
en

r place un Turc payé de leurs deniers. En définitive, les 

Russes étaient d'abord vendus par les Turcs à Constanti-

nople; delà on les envoyaiten France, et le gouvernement 

les faisait mettre à bord des galères. Plus tard, on leur 

permettait d'acheter à leur tour des Turcs et de les faire 

agréer pour ramer à leur place. C'était bien là, on peut le 

dire, un prêté pour un rendu. 

Quant aux Turcs, ils sortaient des galères de France 

lorsqu'ils étaient devenus invalides et quand ils pouvaient 

fournir de leurs deniers un ou deux Turcs pour servir à 

leur place. C'est ce qui résulte d'un mémoire adressé le 

12 novembre 1676 par Louis XIV au sieur Brodart, et où 

on lit ce qui suit.- « A l'esgard des Turcs qui sont en état 

- « de servir, Sa Majesté veut qu'il examine s'il n'y en au-

« roit aucun qui fust en estât de donner de bons Turcs 

« en leur place, auquel cas elle leur accorderoit la liber -

ii té. » 

En 1680, le roi consent à mettre un Turc en liberté, à 

la condition par celui-ci de fournir deux Turcs en état de 

servir. Voici ce que Louis XIV écrivait à ce sujet, le 28 dé-

cembre 1680, au duc de Vivonne, général de ses galères : 

«Mon cousin,ayant esgard à la très humble supplication qui 
m'a esté faite de la part du nommé Memet Dey il Caya qui 
sert actuellement sur ma galère Superbe, en fournissant deux 
Turcs sains et en estât de servir en sa place, je vous fais cette 
lettre pour vous dire que mon iutention est que vous ayez à 
donner les ordres nécessaires pour le faire destacher de la 
ehaisne lorsqu'il aura fourny les dits deux Turcs sur mes 
galère* (S). » 

Ces Turcs, que les Turcs esclaves sur les galères de 

France devaient fournir pour obtenir leur liberté, étaient 

habituellement achetés par les ordres de Louis XIV qui en 

exigeait le prix de ceux qu'il faisait sortir des galères. 

Lile de Malte était le marché principal où le gouverne-

ment français s'approvisionnait de Turcs. Les chevaliers 

de Malte, incessamment en guerre avec la Turquie, fai-

saient constamment des prises et vendaient au retour leurs 

prisonniers turcs. Ceux que le roi de France achetait pour 

le service de ses galères se fanaient quelquefois chrétiens. 

M» '680, l'inquisiteur de la foi à Malte prétendit que l'on 

m pouvait maintenir des chrétiens en esclavage et que les 

Jures achetés pour le compte de Louis XIV devaient être 

»is en liberté lorsqu'ils s'étaient convertis au christia-

nisme. Cette doctrine très chrétienne et très libérale dé-

pit tort au gouvernement français et donna lieu à une 

wresporidanee entre le secrétaire d'Etat de la marine et 

<t cnevalier de Tincourt qui à Malte était chargé, pour le 

E • î France> des achats de Turcs. Voici ce que le 
1U1S de Seignelay lui écrivit le 29 septembre 1680 : 

«Mi 
letti 
qu 

tre d 9rî
rï j'ay.rendu compte auroydu contenu en voslre 

uu du mois passé. Puisque l'inquisiteur a tesmoigné 

« aiio pourroit se désister des prétentions mal fondées qu'il 

« M W\
T "a" °rdre de liome> Sa Majesté m'ordonne d'escrire 

du na " Eftrées de faire les instances nécessaires auprès 

nuve7t
e 1)°Ur lol:)tenir» cependant elle veut que vous conti-

siteur ?USJ?urs d'empescher l'effet des prétentions de l'inqui-
sont a 1 C'U ne se mesle en aucune manière des forçats qui 

quêtez p.
our
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 service de Sa Majesté. » 

d
e
 p°'

C
!
 maui

tenant la lettre que le marquis de Seignelay, 

sanV,, iC , Louis Xlv> écrivit au duc d'Estrées, ambas-
aaeui de France à Borne .-

„ « « A Versailles, le 2ti septembre 1680. 
^«.Monsieur, 
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 Malte ayant, en plusieurs ren-
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 esclaves turcs achetez pour le service 
ge'hisoi

e
nj j e y'"e dévoient estre mis en liberté lorsqu'ils 

^Dtlée du i- .
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W*i on a reconnu que cette prétention mal 
ti'e eu ljh„!.t,lnclllisiteur étoit un moyen asseuré de faire met-
c
°tume j) -t0as 'es esclaves qu'on acheteroit à Malte; et 

temions m, 'emo'8ué qu'il ne pouvoit se désister de ses pré-
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'dre de Rome, Sa Majesté m'ordonne de 
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 l'inquisiteur de la foi, que le marquis 
aY représente comme mal fondée, était assuré-

^maine, et c'est, une chose curieuse de voir un 

constituer, au nom de la religion, le pro-
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« sur les Turcs que vous acheptez pour le service de Sa 
« Majesté. » 

Louis XIV ne faisait pas acheter des Turcs à Malte seu-

lement. Aussitôt qu'il apprenait qu'on en mettait en vente 

quelque part, il donnait immédiatement ses ordres d'a-

chats. Voici ce qu'en 1676 il faisait écrire au sieur Bro-
dart : 

«Sa Majesté a vu la lettre qui luy a été écrite (au sieur Bro-
dart) deCadis, par le nommé Beau, sur la vente de quatre-
vingts Turcs que les Jnglois veulent vendre à Tanger. Il n'y 
a rien de plus important que de proffiter de cet advis, et Sa 
Majesté veut qu'il fasse en sorte, par le moyen de marchands 
de Marseille, qui ont commerce et relation à Cadis ou audit 
heu de Tanger, de faire acheter hsdits Turcs.» 

Les marchands français qui allaient ainsi acheter des 

Turcs aux Anglais cherchaient naturellement à bénéficier 

en les revendant au gouvernement français. Louis XIV 

faisait prendre des renseignements sur le prix moyennant 

lequel ces marchands avaient acheté les Turcs, et il fixait 

lui-même leur bénéfice. Cela résulte de la lettre suivante, 

adressée le 15 mars 1682 par le marquis de Seignelay à 
Brodart : 

«Sa Majesté ayant appris que le capitaine de vaisseau de St-
Malo, qui a mené à Toulon les trente-six Turcs qu'il a achepté 
des capitaines des vaisseaux anglois qui les ont pris, n'en a 
payé que 75 piastres de chacun, elle a donné ordreau trésorier 
des galères de remettre àMarseille9,720 livres pour être payées 
au sieur du Soult à raison de 90 piastres chacun, et elle esti-
me qu'il suffit que ledit capitaine de Saint-Malo gagne quinze 
piastres pour chacun desdits Turcs (7). » 

Le gouvernement du grand roi ne secontenlait pas d'a-

cheter des Turcs : il en vendait. Lorsque les Turcs, après 

avoir longtemps ramé sur les galères, devenaient impro-

pres au service, Louis XIV les faisait vendre pour son 

compte. Ce fait est constaté par la correspondance minis-

térielle. Voici en effet ce que le marquis de Seignelay é-

crivait, le 12 septembre 1686, à Cotolendi, consul à Li-

vourne : 

« Le roy ayant esté informé qu'il y a un grand nombre de 
Turcs invalides sur ses galères qui causent beaucoup de dé-
pense et dont Sa Majesté ne retire aucun fruit, elle a résolu de 
s'en défaire d'une partie, et pour cet effer, elle a donné ordre 
à M. Begon de vous en adresser quelques-uns pour ëti e vendus 
à Livourne. IS'e manquez pas de prendre les mesures que vous 
estimerez nécessaires pour en retirer un prix advantageux et 
de préparer dès à présenties particuliers qui peuvent en avoir 
besoin à les acheter aussitost qu'ils seront arrivés, afin d'é-
pargner la dépense de leur nourriture, et en cas que vous 
trouviez moyen de vous en défaire facilement, je donneray or-
dre au sieur Begon de vous en envoyer d'autres pour les ven-
dre à ceux qui vous en demanderont (8).» 

Le 30 septembre de la même année, Seignelay écrivait 

à Begon : 

«Vous trouverez cy joint les ordres nécessaires pour la des-
charge du registre des chiourmes des quatre Turcs que vous 
avez envoyés à Livourue pour y estre vendus, et si vous 
pouvez vous défaire ainsy de tous les autres qui sont à Mar-
seille, cet expédient vaut beaucoup mieux que de les renvoyer 
dans leur pays, par les raisons que je vous ai cy devant ex-
pliquées; cependant vous avez bien fait d'escrire au sieur Co-
tolendi de donner pour 300 livres les quatre prem ers que 
vous lui avez envoyez, en cas qu'il n'en puisse pas tirer da-
vantage (9). » <■ 

Les raisons expliquées par Seignelay à Begon, et qui 

déterminaient le gouvernement à \endre les Turcs au lieu 

de les renvoyer dans leur pays, étaient probablement cel-

les que le même ministre donnait en ces termes, le 8 dé-

cembre 1686, à Girardin, ambassadeur de France à Cons-

tantinople : 

« .... Le Boy veut que vous fassiez tout ce qui dépendra de 
vous pour retirer les François qui sont esclaves du grand sei-
gneur, sans proposer en échange des Turcs invalides, et vous 
devez proffiter de la conjonc ure pour obtenir à l'advenir que 
les dits François ne pourront être faits esclaves sur les galè-
res du grand seigneur. Lorsque Sa Majesté prendra la réso-
lution de vous envoyer des Turcs invalides, l'on ' observera de 
n'en faire passer que huit ou dix à la fois; mais elle estime 
qu'il est plus prudent, avant de le faire, de retirer tous les 
dits esclaves François afin d'éviter l'embarras qui pourroit 
naistre de la connoissance oue ces invalides donneroient du 
grand nombre des Turcs, sujets du grand seigneur, qui sont 
sur les galères de France. » 

Pour éviter les réclamations qu'auraient pu faire naître 

de la part de la Turquie les révélations des Turcs ihva-

| lides, le gouvernement prenait en général le parti de les 

vendre au lieu de les renvoyer dans leur pays. Le 16 sep-

tembre 1686, Seignelay écrivait à Aubert, consul à Gê-

nes : « Faites en sorte de trouver moyen de vous défaire 

« des quatre Turcs que M. Begon vous a envoyez et ne 

« manquez pas de me faire savoir ce que vous en aurez 

« retiré. » 

Le 6 novembre 1686, le même ministre écrit à Coto-

lendi, consul à Livourne : « Je ne doute point que vous 

« n'ayez trouvé moyen de vendre avantageusement les 

« huit Turcs que M. Begon vous a envoyez; mais, en cas 

« qu'il vous en reste encore quelques-uns entre les mains 

« lorsque vous recevrez cette lettre, il faut que vous fas-

« siez toutes les diligences qui dépendront de vous pour 

« vous en défaire, et vous ne devez pas manquer de me 

« faire sçavoir ce que vous en aurez retiré. » 

Le 8 décembre, il lui écrit encore : « Vous avez très 

« bien fait de donner les huil esclaves invalides que M. 

« Begon vous a envoyez de Marseille, pour 120 piastres; 

« et puisque vous n'avez plus d'occasion à présent de vous 

« défaire de ces invalides, j'escris à Begon de ne vous 

« en plus envoyer (10). 

Louis XIV vendait des Turcs, non seulement dans les 

pays étrangers, mais encore en France. Lorsqu'il vendait 

des Turcs à des Français, ceux-ci n'avaient pas le droit 

de les revendre. Voici un fait qui le prouve. En 1688, le 

roi vendit à un marchand de Marseille un jeune Algérien 

qu'il avait fait acheter pour ramer sur ses galères et qui 

avait été jugé impropre à ce service. En 1689, le bour-

geois de Marseille revendit l'Algérien que Louis XIV lui 

avait vendu. Le roi le trouva fort mauvais. L'évêque de 

Marseille était intervenu, et au nom de la religion et des 

principes du droit public il avait fait annuler ce scandaleux 

marché dans lequel une créature humaine était traitée 

comme une marchandise. Louis XIV approuva fort la con-

duite de l'évêque, et voici la lettre qu'il lui fit écrire : 

a Le marquis de Seignelay à M- l'êvesque de Marseille. 

« A Versailles, le 12 avril 1689. 

« ... Sa Majesté est très satisfaite de la conduite que vous 
avef. tenue à l'esgard du bourgeois de Marseille qui avoit fait 
marché pour le jeune Algérien qui luy a esté vendu il y a un 
an et que vous ayez fait remettre ce Turc sur la Bealle. Outre 
la raison de la religion qui seule mériteroit qu'on empeschast 
un pareil abus, il est es.abli qu'-l n'y a point d'esc ares, et 
ainsy il n'est jamais permis aux particuliers auxquels Sa Ma-
jesté fait distribuer des Turcs lorsqu'ils ne sont pas propres 
pour son service, de les revendre. Sur ce principe, si dans 
les suiltes il se trouve des particuliers qui fassent de pareilles 
traittés, l'intention du roy est que vous en usiez de mesme 
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(10) V. Depping, Correspondances administratives, t. III, 

p. 654 et suiv. 

que vous avez fait en cette occasion et que vous l'en infor-
miez... » 

En 1689, le chevalier de Mirabeau, officier de marine, 

fit détacher un Turc de la chaîne en payant cent écus. 

Plus tard, il revendit à un corsaire de Tunis ce Turc qui 

avait été baptisé. Le roi fut indigné de ce procédé, et don-

na l'ordre d'arrêter le chevalier de Mirabeau. Ce fait est 

révélé par la lettre suivante que le marquis de Seignelay 

adressa, le 26 avril 1689, à M. de Montmort, intendant 

des galères : 

..... Sa Majesté a esté tellement indignée du procédé du sieur 
de Mirabeau, que l'avidité du gain a engagé à revendre un 
Turc baptisé au corsaire, de Tunis qui a abordé à Marseille, 
qu'elle ordonne à M. le chevalier de Noailles de le faire arres-
ter et conduire dans la citadelle jusqu'à nouvel ordre, et elle 
vous deffent de luy faire rendre les cent escus qu'il avoit payé 
pour tirer ce Turc des galères (11). » 

Tout cela était assurément fort b''en, et Louis XIV avait 

rai-on de réprimer et de punir de si honteux trafics. Mais 

ce qu'il punissait chez les autres, n'en donnait-il pas 

lui-même l'exemple lorsqu'il faisait vendre des Turcs sur 

les marchés de Gênes et de Livourne ( 12)? 

Ce n'étaient pas seulement des Turcs que Louis XIV 

achetait et vendait ; il faisait également des achats et des 

ventes de nègres. Ceux-ci lui étaient fournis par la Com-

pagnie du Sénégal, à laquelle il les payait. 

La Compagnie du Sénégal, fondée en 1673 par Colbert, 

avait le privilège du commerce des nègres. Elle en four-

nissait annuellement un certain nombre au gouvernement, 

qui les faisait ramer sur les galères. En 1680, il en arrive 

cinquante-neuf à Marseille; Louis XIV l'apprend et en 

témoigne sa satisfaction. Voici ce que Seignelay écrit à 

Brodart le 1er avril 1680 : 

« Sa Majesté a été bien aise d'apprendre qu'il soit arrivé à 
Marseille 59 nègres. Il doit les conserver soigneusement et 
faire sçavoir s'ils sont forts, s'ils sont bien faits ef capables de 
bien servir sur les galères, et surtout il,n'en doit recevoir au-
cun qu'il ne soit tel qu'ils doivent estre, et pour cela il doit se 
souvenir de l'ordre qui luy a esté donné de remettre tous ceux 
qui ne seront pas en estât de bien servir, aux directeurs de la 
compagnie du Sénégal.» (Reg. p. 1680, f° 95.) 

En 1681 il fallut songer à payer ces nègres à la com-

pagnie du Sénégal. Aussi le marquis de Seignelay écrivit-

il à Brodart le 10 septembre 1681 : 

«La compagnie du Sénégal ayant envoyé il y a desja long-
temps de Paris des nègres a Marseille pour le service des ga-
lères, il est nécessaire que vous donniez au sieur Creissel, 
correspondant de cette compagnie, le oertifficat de leur récep-
tion affin que je puisse pourvoir à son remboursement.» (Reg. 
p. 1681, M98.) 

A en croire Gravier d'Ortières, contrôleur général des 

galères, les nègres coûtaient fort cher et rendaient peu 

de services. Voici, en effet, ce qu'il dit dans son « projet 

» d'ordonnance sur le fait des galères dressé par ordre 

« du Roy en 1682 (p. 401 de son manuscrit in-f°) : L'a-

« chat des noirs est une dépense considérable et de la-

if quelle on ne retire presqu'aucune utilité, parce que ces 

« hommes-là ne sont point propres pour le service des 

« galères dont ils-ne sçauroient soutenir les fatigues. » 

Sitôt que les nègres achetés par le roi pour ses galères 

étaient arrivés à Marseille, on s'occupait de les convertir. 

Le marquis de Seignelay avait en 1680 transmis ses or-

dres à ce sujet au supérieur des missionnaires de Mar-

seille. Il lui écrivit le 30 novembre 1680: 

« Estant nécessaire pour le bien du service du Roy et pour 
le salut des nègres qui servent comme forçats sur ses galères, 
de les instruire des lumières denoslre religion et de les ren-
dre capables d'estre crestiens , Sa Majesté m'a ordonné de 
vous escrire que vous choisissiez l'un de vos missionnaires 
que vous croirez le plus capable de cet employ et que vous 
luy donniez ordre de travailler avec application pendant cet 
hiver à la conversion de ces nègres ; il pourra se servir du 
sieur Mariage, interprète de leur langue, pour leur faire en-
tendre les vérités de nostre religion, et jeseray bien aise d'es-
tre informé par vous tous les quinze jours du progrès que le-
dit missionnaire fera , afin d'en rendre compte au Roy. » 

(Reg. p. 1680, 1° 252.j 

En 1682, Seignelay annonce à Brodart que le roi est 

satisfait des résultats obtenus au sujet de la conversion 

des nègres. « Sa Majesté a été bien ayse d'apprendre, 

« lui écrit Seignelay, qu'il ayt encore esté baptisé 45 nè-

« gros, et puis qu'ils sont à présent accoutumés à l'air et à 

« la nourriture du pays, il faut sans difficulté les faire 

« servir sur les galères qui seront armées pendant la 

« campagne prochaine. « (Beg. p. 1682, f° 48.) 

Le 5 mai de la môme année, Seignelay écrit à M. de 

Manse une lettre dont les détails nous apprennent com-

bien de Turcs et de nègres ramaient sur chaque galère. 

« Je suis bien ayse, écrit Seignelay, qu'il y ait sur chaque 

« galère cinquante-cinq Turcs et trois ou quatre nègres ; 

« faites moy sçavoir, s'il vous plaît, si les chiourmes sont 

« à présent bien égales. » 

Lorsque les nègres avaient bien ramé sur les galères et 

devenaient incapables de servir plus longtemps, le roj, 

qui les avait achetés, les faisait vendre. C'est ce qui ré-

sulte de la lettre suivante, adressée de Fontainebleau, le 

24 octobre 1685, par le marquis de Seignelay à. Begon, 

intendant des galères 

« .... Le Roy a approuvé la proposition que vous faites d'en-
voyer aux iles d'Amérique les 86 nègres qui sont inutiles et à 
charge à Sa Majesté, et elle veut que vous avisiez dès à pré-
sent aux moyens de les y faire passer, que vous me fissiez 
sçavoir par quels vaisseaux cet envoy se pourra faire et les 
ordres qu'il y aura à donner pour les faire vendre avanta-
geusement en ce pays-là. » 

Le 20 novembre 1685, Seignelay donne au sieur Du-

maits les instructions relatives à la vente de ces nègres. 

« Le roi, lui écrit-il, ayant estimé à propos d'envoyer aux 

« isles de l'Amérique le nombre de 86 nèg es qui sont 

« inutiles à Marseille et à charge à Sa Majesté, je vous 

« envoyé une copie des conditions auxquelles le nommé 

« Prévost, capitaine d'un vaisseau marchand, a offert de 

« les y passer. Aussytost qu'ils y seront arrivez, ne man-

« quez pas de faire payer ce qui sera deub à ce capitaine 

« suivant ces conditions, de prendre un grand soin- de ces 

« nègres et de faire les diligences nécessaires pour les 

« vendre le plus avantageusement qu'il se pourra. En 

a quoy vous devez mesnager avec beaucoup d'application 

« les intérêts de Sa Majesté et rendre compte du prix 

« que vous en aunez retiré. » (Reg. p. 1685, f° 508.) 

Louis XIV, qui avait apptouvé la proposition do faire 

vendre les nègres dans les colonies, se réjouissait quand 

il en tirait un bon prix. Cette circonstance nous est révélée 

par la lettre suivante écrite le 31 mai 1686 par Seignelay 

à Begon : « Elle (Sa Majesté), lui écrit Seignelay, a esté 

« fort satisfaite d'apprendre que la vente des nègres en-

u voyez aux îles de l'Améiique ait produit un fonds de 

(11) Reg, p. 1689, f°s. 35, 41. Arch. de la marine. 

(12) « Rolle de 4 esclaves turcs qui sont sur les ga'ères du 
« Roy, que Sa Majesté veut estre envoyés à Gênes pour y estre 
« vendus : Agy Mahamet, de Tunis,— lssouf, de Tetoûan, — 
« Amet, de Smyriie, — Aly, de Stamboul. —' Nombre4. » A 
« Fontainebleau, le 17 octobre 1686. » — Beg. p. 1686, f° 21. 
— « Autre lîolle de 4 esclaves turcs qui sont sur les galères 
« du Roy, que Sa Majesté veut estre envoyés à Livourne pour 
« y estre vendus: Naby, de Boue, — Salem, de Tunis, — Ab-
« dalla, de Caramanie, — Amet, d'Alger. — Nombre 4. — A 
« Fontainebleau, le 15e novembre 1686. » — Reg. p. 1686, 
f» 240, r". 

« 24 mille livres. Il faudra que vous chargiez le trésorier 

« des galères de cette somme lorsque le payement en au-

« ra esté fait, et que vous m'en envoyiez son certiffi-

« eat. » 

La compagnie à laquelle le roi avait donné le privilège 

de la vente des nègres s'était montrée beaucoup moins sa-

tisfaite en apprenant que le roi lui faisait concurrence. Les 

commis de cette compagnie avaient élevé quelques plain-

tes. Le ministre y fait allusion dans la fin de sa lettre. 

« Les commis de la Compagnie d'Affrique, dit-il à Begon, 

« ont eu tort d'inquiéter le capitaine du vaisseau qui a 

« transporté ces nègres, et la prétention qu'ils ont eue 

« que leur vente portait préjudice à ladite Compagnie 

« n'est pas fondée. » (Beg. p. 1686, f° 131.) 

En 1687, les nègres mis en vente par ordre du roi fu-

rent vendus moyennant 20,610 livres. C'est ce qui résulte 

de la lettre suivante, adressée le 30 septembre 1687 par 

Seignelay à Begon : 

« ... J'ay donné les ordres nécessaires pour faire remettre 
entre les mains du sieur Henry les 20,610 liv. provenant de la 
vente des nègres que vous avez envoyez à la Martinique, puis-
que cette somme a esté employée à la construction du fort St-
Christophle (sic) en déduction d'un fonds de 30 m. livres fait 
pour cette dépense... » (Reg. p. 1687, f° 197.) 

En définive, Louis XIV achetait des Turcs et des nè-

gres au plus bas prix possible, il s'en servait le plus pos-

sible, et, quand ils étaient exténués et invalides, il les re-

vendait le plus cher possible. 

Veut-on savoir ce que coûtait annuellement à la France 

l'achat des Turcs et des nègres ? On peut trouver des 

renseignements à cet égard dans les documents conservés 

aux Archives de la marine. Nous ayons relevé quelques 

chiffres sur un des agendas manuscrits, reliés en maro-

quin rouge, dorés sur tranche, que Louis XIV portait 

souvent sur lui et qui sont encore tout imprégnés d'une 

forte odeur de musc. Dans cet bgenda, qui est celui de 

1689, à l'article « fonds et dépenses de la marine et des 

galères pour 1689, » on lit (l'° 75 et suivants) : « Entrete-

« nement ordinaire de 40 galères pendant 12 mois.... au 

<i total un million sept cent quatre-vingt huit mille neuf 

« cent trois livres. » Dans ce total figure une somme de 

soixante-dix mille livres pour achats des Turcs, Maures 

et autres esclaves. Ce compte général des dépenses des 

galères est approuvé par Louis XIV. Il a écrit à la suite de 

ce compte une note que nous allons transcrire en respec-

tant scrupuleusement l'orthographe du grand roi. Cette 

note est ainsi conçue : « Veu calculé et approuvé reste des 

« fonds faits pour les despenses des galières 1689, la 

« somme de quarente mil [sic) trois cens cinquante cinq 

« liures. — Fait à Uersailles le 10eme januier 1690. — 

« Louis. » 

L'année suivante, les achats de Turcs s'élevèrent à une 

somme assez considérable, car le comte de Pontchartrain, 

qui était devenu secrétaire d'Etat de la marine, après la 

mort du marquis de Seignelay, envoya, le 12 janvier 1691, 

quarante-neuf mille quatre cent trente-sept livres pour 

achever de payer le prix des Turcs achetés en 1690 pour 

les galères du roi. (V. Reg., p. 1691, f" 12.) 

On s'étonnera peut-être que, malgré le principe si an-

ciennement établi dans notre pays que tout homme qui tou-

che la terre de France est libre, il y eût des esclaves à 

Marseille. Le comte de Pontchartrain explique cette ano-

malie dans une lettre adressée de Fontainebleau, le 20 

octobre 1694, au sieur Marin. Voici ce qu'il lui écrit : 

« J'ay receu vostre lettre du XP de ce mois; vous pouvez 
disposer ainsi qu'il vous conviendra du nègre qui est à vostre 
service, mais le Roy ne îe fera pas recevoir sur les galères 
ainsy que vous l'offrez. Vous devez sçavoir que tout homme 
qui a une fois touché la terre du royaume est libre, et qu'on 
ne se dispense de suyvre cette loy pour les Turcs et Mores qui 
sont envoyez à Marseille pour le service des galères que par-
ce qu'avant d'y arriver, ils sont achetez dans des pays étran-
gers, et où cette espèce de commerce est establi. « (Reg. des 
dépêches et ordres du Roy pour 1694, f° 431.) 

Voilà une distinction singulière et une étrange manière 

de just fier Fesclavage que subissaient en France les Turcs 

et les nègres. Par cela seul que le roi les avait achetés 

dans des pays étrangers où ce déplorable trafic était éta-

bli, ils se trouvaient placés hors la loi. Le principe géné-

reux et libéral qui protégeait ce nègre, que le sieur Ma-

rin, son maître, voulait faire placer sur les galères com-

me esclave, ne protég. aft pas les Turcs et les nègres que 

Louis XIV faisait acheter à l'étranger. Il est assez difficile 

de comprendre pourquoi il était permis au gouvernement 

d'avoir des esclaves en France, lorsque les principes' 

du droit public défendaient aux particuliers d'en avoir. 

Il faut reconnaître, d'ailleurs, qu'en ce qui concerne 

les Turcs achetés et mis sur les galères, Louis XIV faisait 

ce que tous les princes et toutes les nations faisaient aiors. 

Les Turcs étaient des barbares qu'on vendait sans hésiter 

lorsqu'on les avait laits prisonniers. Les Anglais ne se fai-

saient pas faute d'en vendre. Tous les princes italiens en-

courageaient ce commerce. Louis XIV, Seignelay, Pont-

chartrain, en se livrant sans scrupule à cet étrange trafic, 

ne faisaient donc que se conformer aux idées déplorables 

qui étaient universellement reçues de leur temps. D'ail-

leurs la raison d'Etat dominait à leurs yeux toutes les au-

tres considérations : il fallait absolument des rameurs 

pour fortifier la marine française. Acheter des Turcs 

et des nègres qui étaient mis en vente par des 

étrangers sur des marchés d'esclaves, leur semblait 

d'autant moins illicite que, par le fait, ce n'était pas 

des hommes libres, mais des esclaves qu'ils achetaient. 

Ce qu'ils oubliaient un peu trop cependant, eux qui étaient 

si préoccupés du désir de convertir les Turcs et les nè-

gres, c'est que les préceptes de la religion chrétienne se 

concilient mal avec cet odieux commerce de créatures hu-

maines. La religion catholique brise les fers de l'esclave, 

elle ne les rive pas. L'inquisiteur de la foi avait raison de 

demander que les Turcs devenus chrétiens fussent mis en 

liberté, et il est regrettable que Louis XÎV n'ait pas pu 

mettre d'accord sur ce point ies intérêts passagers de sa 

politique avec les principes supérieurs et immuables de 

la religion et de l'humanité. 
E, GALLIEN. 
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THÉÂTRE ITALIEN.— Aujourd'hui, jeudi, Otello, tragédie 

en 5 actes, joué par Salvini, le célèbre tragédien. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, pour la rentrée de 

Faure eV de MUo Lemercier, reprise do Joconde, ou les Cou-

reurs d'aventures : Faure remplira le rôle de Joconde, et M"* 

Lemercier celui de Jeannette; on commencera par l'Epreuve 

villageoise, opéra-comique en 2 actes, paroles de Desforges, 

musique de Grétry, joué par Stochausen, Ponchard, MUes Le-

febvre et Bévilly. 

— Le grand succès de Louise Miller, au théâtre de l'Odéon, 

i confirme. Chaque soir, Tisserant, Armand, M
1

**' Essler pro-

duisent sur le public une impre-sion profonde. La richesse et 

l'élégance des costumes répondent à 

de Schiller. 
l'importance de l'œuvre 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui, 8e représenfat'on 

d'Euryanthe, opéra fantastique de Weber, en 3 actes et 5 ta-

bleaux. Début de M
1
}» Amélie Bey. — Demain 98* représenta-

tion de la Reine Topaze. 

— HIPPODROME. — Grand succès avec les vaches landaises. 

Aujourd'hui jeudi 4* course. Plusieurs vaches nouvelles pa-

raîtront dans l'arène. Aller et retour gratis à l'îlipp drome 

par le chemin de fer de la rue Saint-Lazare. 

— Les fêtes du jeudi, que donne Te Pré Catelan, attirent 

toujours une foule de promeneurs. Aujourd'hui, spectacle sur 

le théâtre des Fleurs : à quatre heures et demie
 1 

saynète mimique, jouée par les danseuses ESD'I'T,. I ^«Usn 

cices et danses des trois gracieux enfants P 

soir, concerts, magie, par 51"" Béuita Ar 

italiennes, jeux divers, etc. — Retour 

jusqu'à onze heures trois quarts. 

— GHATKAU-ROIX'E. — Aujourd'hui ' 

"ce. Le 
'SWnel ; rtio 

jour 

par le ch 
'.non 

?t I 

emin$J 

eudi. 

cale dan-anle. (Buis les dimanches, lundis'et, pTu^disf
1

)'
6

'
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SPECTACLES DU 17 SEPTEMBRE. 

Ventes mobilières. 

HOTEL MEUBLÉ k PARIS 
Vdnte sur folle-enchère, en l'étude de M" A-

OliOïftïJE, notaire à Paris, rue Montmartre, 146, 

le jeudi 24 septembre 1857, à midi, 

De l'MOTSiE. DB UANEIHAIIK, rue Neuve-

Saint-Augustin, 13. (7682)* 

CAISSE wmm COXHERCIALE 
AVIS. 

MM. les actionnaires de la Caisse «ï'SJnioM 
commercinle Cusin, Legcndrc et Ce, en liqui -

dation, sont convoqués en assemblée générale or-

dinaire le 3 octobre prochain, à trois heures de 

l'après-midi, au siège social, rue Laffitte, 27, à 

l'effet d'entendre le rapport semestriel de la liqui-

dation. (18393) 

i GÉrLEiiE HOLËSKINE-GL;SR 
MM. les actionnaires de la compagnie générale 

de MolesCiinc-Cssîr sont prévenus qu'une as-

semblée générale extraordinaire, pour une modi-

fication aux statuts, aura lieu au siège social, rue 

du Faubourg-Montmartre, 17, le samedi 3 octobre 

1857, à trois heures précises. 

Pour assister à l'assemblée générale, il faut être 

propriétaire de vingt-cinq actions et les déposer 

au siège de la société cinq jours à l'avance, contre 

un récépissé nominatif qui servira de carte d'en-

trée. 

Les gérants, 

(18391) H. DESTIBEAUX et, C°. 

STÉDU MATÉRIEL PERFECTIONNÉ 
DES CULTIVATEURS ET DES HORTICULTEURS 

L'assemblée du 15 septembre n'ayant pas été 

assez nombreuse pour délibérer, une assemblée 

générale extraordinaire est convoquée de droit, 

conformément à l'article 22 des statuts, à une 

heure, le mardi 29 septembre prochain, rue La-

fayette, 35. 

Les délibérations prises dans cette réunion se-

ront valables, quel que soit le nombre des actions 

représentées. MM. les actionnaires sont donc ins-

tamment invités à y assister. (18392) 

ïiTREs mmmwï. 
La maison Jacques Brosson, place de la Bourse, 

31, à Paris, se charge, pour la province et l'étran-

ger, d'opérer la convers on des actions et obliga-

tions au porteur contre des titres nominatifs. 

.(1834:0" 

fil ÏVS'AWÏI & /PI fil Svst. breveté pourlescartons 

IMi i mimkh dohuresuetnotaires.E, Ven-

tre, r. Fsés-.Montmartre, 11, et pl. des Victoires, 9. 

.(18368)* 

ES -LETTBES, 

ES-SCIENOES en BACCALAURÉAT 
quatre mois. Bien qu'après réception. Préparation 

aux écoles du gouvernement, à l'Ecole Centrale et 

de Chàlons. Instit. B0NGRAND, r. St-Jacques, 289. 

(18172)* 

NETTOYAGE DIS TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BEvIZIilll-COLLiS ̂ pS,tc
pa;,;îuc 

Médaille à ^Exposition universelle. 
(18341) 

Pierre dïvssrae. 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

C k l? Wtf A rebelles au copahu et nitrate d'argent, 

uilisii 311 pharmacien, r. Bambuteau, 40. (Lxp.) 

(18319) 

26 ans de succès. — Le meilleurs 
sirop dépuratif connu pour gué-
rir.BBMS.OBS, DAKTKK9, TACHES, j 
coffrons, nms, ILTIKAÏIOHS! 

du SASG.—FL 51, Par la méthode j 
de CHABLIS, méd, pu., r. Viiien-

(
"ps, M, Coosulu au 1"'•■: mfntp. Bien décrire H maladi?.! 
PUB M»m OOP AU VI. Bu S jour» * nerf ton par le citrate 
d» far Chahle, *•» maladies sexuelles, perte.» et Jtamrsj 
Manche». — FI. S t. — En Tris es reaibonriesneut. 

DEPURATIF 

du SAM 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — M"
e
 de la Seiglière, les Ennemis de i

a 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, l'Epreuve villageoise.

 mais
<>n. 

ODÉON. — Louise Miller. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Otello. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Euryanthe. 

VAUDEVILLE. — Dalila. 

Cbcz COÏ^OMSSJDER, «MlîîeîiiPjle ninslqne, s'jie Vsvîensse, sV l»
;ir

5
s 

10 Chansons 

des sujets de chasse 

les airs de fànfaj, 

plus connus, avec m 

com
ulUes sijr 

et sur 

es tas 

vitres sur b .<is- ^ra" 
Par JULES MOINAUX, auteur des Deux Aveugles, de la Question d'Orient et<-
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Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 17 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en: 

(4153) Tables, chaises, buffets, fau-
• teuils, canapés, tableaux, etc. 
En une maison sise à. Paris, rue 

Dupeyrret, 4. 
(ll.M) Canapés, fauteuils, chaises, 

bureaux, armoires, secrétaire, etc. 
Le 18 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
. seurs, rue Rossini, 6. 

(4152) Table de nuit carrée en aca-
jou a deux battants,commode,ctc. 

(WS5) Bureaux, glaces, établis, ar-
moire ;\ glace, comptoir, etc. 

(4)56) Bureau, bibliothèque, 1,300 

volumes, lauteoils, chaises etc. 
(4f57) Cent douzaines d'assiettes en 

porcelaine, deux cents plats, etc. 
(4158) Tables, canapé, chaises, fau-

teuil, tableaux, rideaux, etc. 
(4)59! Buffet-clagère, tapis, chaises, 

rideaux, fauteuil, pendule, etc. 
(4160) Comptoir en chene avec mar-

bre, banquette de comptoir, etc. 
(4161) Chaises, armoire, commode, 

pendule, lampes, bureaux, etc. 
(4162) TaDloSS chaises, secrétaire, 

ustensiles de cuisine, etc. 
(4163) Chaises, fauteuils, canapés, 

commodes.bureaux, pendules,etc. 

(4164) Chaises, tables, comptoir, ca-
siers, glaces, pendule, bureau, etc. 

(4165) Armoire à glace, fauteuil Vol-
taire, chauffeuse, chaises, etc. 

Place publique de Bercy. 
(4166^ Bureau, voitures de brasseur, 

chevaux, machine à vapeur, etc. 
Le 19 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
scurs, rue Rossini, 6. 

(4167) Tables, chaises, armoire, gla-

ce^ etc. 
(41681 Comptoirs, cartons, bureaux, 

coffre-fort, chaises, casier, etc. 
(4169) Bureau, commode, armoire, 

lable, établi, buffet, etc. 
(4170) Bureaux en acajou, comp-

toirs, bascule, découpoirs, etc. 

socïili'rit». 

Par acte sous seings privés, en 
date du huit septembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré le 
quatorze du même mois par Pom-
mcy, oui a reçu six francs, 

11 a été formé une société en nom 
collectif entre : 

M. François RAJECK1, pharmacien 
de première classe de l'EcoTe de 
Paris, demeurant à Paris, rue du 

a
Èt

B
'M. 'Eugène BOYER, chimiste, 

demeurant, également à Paris, rue 

d'Angoulêmn, 2, . 

Pour la fabrication de divers pro-
duits chimiques et en particulier de 
l'aeidé acétique. 

La raison sociale est RAJECKI et 

C'*. 
La durée de la société sera de 

vingt années, du huit septembre 
mil huit cent cinquante-sept au 
huit septembre mil huit cent soi-
xante-dix-si'pl. 

Les diiix associés auront tous 
deux la signature sociale, qui esl 
Rajficki et C,c. 

Le siège, de la société sera situé .à 

la gare d'ivry.. 
Pour extrait d'acte : 
^768i>) RAJECKI et C.

IE
. 

Cabinet de M« Ernest MASSON, avo-
cat . boulevard de Strasbourg, 

n° 75. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de laso-
ciélé en commandite MAIIXABD-
ROCHET, vORELct C'% dite : Cris-
tallerie de Panlin ; ladile délibéra-
tion, en date du quatorze septem-
bre mit huit cent cinquante-sept, 

enregistrée; 
Il appert : 
oue M. Ernest Masson est nommé 

liquidateur de ladite société en rem-
placement de M. Roux. 

Tous les pouvoirs d'usage sont 
conférés à M. Masson, même ceux 
de transiger et de compromettre. 

Pour extrait : 
(76S'i) Ernest MASSON. 

Eabinet de M* GEOFFROY, avocat, 
rue Monlholon, 21. 

D'un acle sous signalures privées, 
en dale à Paris du douze septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré au même lieu, 

Enlre : 

\« M. Cézaire BRETON, négociant, 
demeurant à Paris, rue de l'Arbrc-
Sec, 33, 

Et 2° M. Ludovic SAMSON, négo-
ciant, demeurant au même lieu, rue 
de Rivoli, 20, 

11 appert que la société de l'ait en 
nom collectif qui a existé entre eux 
depuis le premier août mil huit cent 
cinquanle-qualre, sou* la raison 
sociale BRETON et SAMSON, pour le 
commerce de nouveautés, lingerie, 
cols-cravates et chemises, et dont le 
siège était à Paris, rue de l'Arbrc-
See, 33, , 

Est et demeure dissoute de droit 
îi partir de la dale dudit acte, et de 
l'ait à partir du premier novembre 
dernier. 

M. Breton demeure seul_ chargé 
de la liquidation de ladile société, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
(7683) EAOI LAIN DE BANVILLE. 

Cabinet do M. J.-R. LAHOVSSAVE, 
rue Montmartre, 174. 

Suivant écrit privé, l'ait Iriplc à 
Paris le cinq septembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

M. Henri BOUHGET. demeurant à 
Paris, rue des Fos:-és - Montmar-
tre, 6 ; 

M. Hippolyle PEYSSONNEAU, de-
meurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro ; 

Et M. Victor DOYEN, demeurant à 
Paris, rue Meslaj, 6; 

Tous troH négocianls en soieries; 
Ont dissous, a compter dudit jour 

cinq septembre, la société en nom 
collectif tonnée entre eux sous la 
raison BOURGET, l'EYSSONNEAU et 
C'% pour la fabrication et. la vente 
de so crics pour meubles, dont le 
siège était à Paris, susdite rue des 
Fossés-Montmarlre, 6, suivant écrit 
privé on date du dix - neuf mars 
mil huit cent cinquante-sept, en-
registré et publié conformément à 
la loi. 

M. Bourget et M. Doyen sont seuls 
chargés de la liquidation avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

DOYEN, H. BOURGET, 

(76S8) H. PEVSSONNEAU. 

Etude de M
C BELON, huissier, place 

de la Bourse, 31. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du huit septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Il appert que la société en nom 
collectif qui a existé entre M. Alfred 
DRAPS, demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, 31, et M. Hyacinthe-Adolphe, 
COURTOIS, demeurant à Paris, rue 
Vivienne, 31, sous la raison sociale 
Alfred DBAPS et COURTOIS, ayant 
pour objet la vente des broderies et 
dentelles par voyages,-pour six an-
nées, à partir du premier juillet mil 
huit cent cinquante-cinq, pour Unir 
le truite juin mil huit cent soixante 
et un, dont le siège était à Paris, rue 
Vivienne, 31, est et demeure dis-
soute, et que les effets de cette dis-
solution remonteront au Irente juin 
mil huit cent cinquante-sept. 

M. Alfred Draps est nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs les plus 
élendus. 

Pour extrait : 
L. MARQOET. (7689) 

Extrait de la délibération de l'as-
semblée générale extraordinaire de 
la Société des Conserves alimentai -
res végétales, tenue a Paris le Irois 
du présent mois, portant modifica-
tion aux statuts de ladite société 
ainsi qu'il suit, enregislré par le re-
ceveur, qui a perçu les droits : 

1" La démission donnée par M. 
Eugène BEBGERET de ses fonctions 
de gérant est acceptée; 

2° La société prendra désormais 
le litre de Société des Conserves ali-
mi ntaires Bergère! ; 

3° La gérance aura son siège i 
Paris; 

4» M. Iules NOIR1T est nommé 
gérant provisoire; 

5° Le prix des apports de M. Ber-
geret lui sera délivré en actions li-
bérées ; 

6" Le complément du capital so-
cial est mis en émission; 

7° Il suffira, pour avoir entrée 
aux assemblées, d'être porleur de 
cinq actions ; 

8° Leïassemblées, tant ordinaires 
qu'extraordinaires, seront valables 
moyennant que les premières re-
présentent la moitié au moins et 
les autres les deux tiers au moins 
des actions dont les fonds ont été 
effectivement versés dans la caisse 
sociale ou qui auront été remises 
libérées à l'inventeur pour prix de 
s jn apport. 

Le présent extra;t a été déposé, 
conformément à la loi, au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine 
et publié dans les jou naux le Droit, 
la Gazette des Tribunaux et les Pe-
tites-Affiches. 

Paris, seize, septembre mil huit 
cent cinquante-sept. 

Pour extrait : 
Le, président de l'assemblée 

générale, 

-(7699) H. PlNEL. 

Etude de M
C
 HËVRE, agréé au Tri-

bunal de commerce de la Seine, 
rue Neuve Saint-Augustin, 11, à 
Paris. 

Par jugement du Tribunal de com-
mercé de la Heine, enregistré, rendu 
le neuf septembre mil huit cent cin-
imante-sept, contradictoireinent en-
tre : 

1» M. Louis-Charles CARDON, pro-
priétaire, chevalier de la I.égion-
d'Honneur, demeurant à Paris, rue 
du Croissant, 21; 

2» M. Charles- Antoine -Nicolas 
COURTET, rallier, demeurant a I a-
ris, rue de Sèvres, 153, d'une part ; 

El 3» M. Louis GARffEAU, impri-
meur, demeurant a Par,s, passage 
du Caire, H5 et 116, d'autre part ; 

La société de l'ait ayant existé en-
lre les parties, pour l'exploitât on 
de cartes-annonces de restaurants, 
pour servir à la publicité du com-
merce et de l'industrie, 

A été déclarée nulle faute d'ac-
complissement des formalités pres-
cri'es par la loi. 

M. Delarroix, rue de Rivoli, 81, a 
été nommé liquidateur, avec mis-
sion d'arbitre rapporteur. 

Pour extrait : 
—(7697) HÈVRE. 

Etude de Mc HËVRE, agréé au Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
rue Neuve-Saint-Augustin, <1. 

Par jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, enregislré, rendu 
le neuf septembre mil huit cent 
cinquante-sept, contradictoirement 
enlre: 

M. Pierre SAV1NEAU aîné, méca-
nicien, demeurant à Montmartre, 
rue Lévis, 5, 

Et M. François GRAS, mécanicien, 
demeurant à La Chapelle-Sainl-De-
nis, rue Doudeauville, 42, 

La société en nom collectif for-
mée enlre les parlies, sous ia raison 
sociale SAVINEAU et GRAS, suivant 
acte sous signatures privées, du 
vingt octobre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré et publié, 
ayant pour but l'exploitation eie di-
vers brevets pour une garniture 
métallique remplaçant les étoupes 
dans les machines à vapeur hydrau-
liques et autres, 

A été déclarée dissoute à partir du 
jour dudit jugement. 

M. Venant, 21, rue des Jeûneurs, 
a été nommé liquidateur, avec mis-
sion d'arbitre-rapporteur. 

Pour extrait : 
— 7696) HÈVRE. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine le 
deux septembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

Il appert que la société formée de-
puis le premier janvier mil huit 
cent cinquante-qùatr , rue et pas-
sage Dauphine, 27, et actuellement 
rue d'Enfer, 126, pour l'exploitation 
d'un établissement de plomberie, 
couverture et serrurerie, entre : 1° 
le sieur LEBOURDAIS, entrepreneur 
de plomberie et couverture, demeu-
rant à Paris, rue d'Enfer, 126 ; 2° le 
sieur DEL\CR01X, entrepreneur de 
serrururie, demeurant à Paris, rue 
d'Enfer. 126; 3° le sieur LEGAULT, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
même rue d'Enfer, 70 ; 4° et le sieur 
Victor AUBKUiN, mécanicien, de-
meurant à Plaisance, commune de 
Vaugirar l, rue de Conslanlinc, 83, 
a été déclarée nulle par défaut n'ac-
complissenient des formalités, et 
que M. Crevecojur, demeurant à Pa-
ris, rue Bonaparte, 33, a été nom-
mé liquidateur de cetle société, a-
vectous les pouvoirs nécessaires. 

CREVECOEUR. (7694)-

D'un acte sous signatures privées, 
enregistré à Paris le , 
fait triple à Paris le quinze septem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 

Emre : 
1° M. Jacques FABRE, fabricant de 

semoule de pomme de lerre, d to 
américaine, demeurant à Vaugi-
rard, Grande-Rue, 174, d'une part ; 

2° M. Marius SAGE, gantier, de-
meurant à Vaugirard, Grande-Rue, 
174, d'autre part ; 

3» Et M. Eugène FitlER, marchand 
de beurre et de fromage, demeurant 
à Vaugirard, rue de l'Ecolo, 36, en-
core d'autre part; 

Il appert ■ 
Par acte, sous signatures privées, 

fait triple à Paris le neuf juillet mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
même ville le vingt-deux juilf t mil 
huit cent cinquante-sept, folio 127, 
verso, case' 6, une société en nom 
collectif a été formée entre tous les 
susnommés, sous la r ison sociale 
FltlElt, SAGE et O, pour l'exploita-
tion de la semoule de pomme de 
lerre, dite américaine ; 

Que M. Frier déclare se retirer de 
lasociété,laquelle continuera d'exis-
ter enlre MM. Fabre et Sage aux 
clauses et conditions de l'acte pri 
mitif, et sous les seules jDOblica-
tions suivantes : 

1" La raison sociale, au lieu d'ê-
tre PRIER, SAGE et O', sera FABRE 
et SAGE ; 

2° l a signature sociale appartien-
dra aux deux associés indistincte-
ment, lesquels n'en pourront l'aire 
usage que pour affaires la con-
cernant ; 

3° Le surplus des clauses et con-
ditions existant dans ledit acte pri-
mitif conservant son plein et entier 
effet vis-à-vis de MM. Sage et Fa-
bre. 

Au moyen des abandons et paie-
ments consignés dans le présent 
article, M. Frier déclare n'avoir 
plus aucune réclamation i Mire k 
ses coassociés à raison de ladite 
société, et les parties se trouvent 
respectivement quittes de ce chef. 

E. FRIER, FAURE, SAGE et m. 
(7698) 

Suivant acte sous signalures pri-
vées, en date du quinze septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

M. Eugène RHODEZ, fabricant de 
filets ei coiffures, demeurant à Pa-
ris, rue liourbon-Villeneuve, 57, 

Et M. Emile LEUDIERE, représen-
tant de commerce, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-Saint-Euslaehe, 35, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet 
le commerce de coiffures en che-
nilles, fleurs et filets ; — de châles, 
mitons, tulles, dentelles, broderies 
et, autres articles, pour l'exporta-
tion. 

La durée de la société a été fixée 
à cinq années, à partir du quinze 
septembre mil huit cent cinquante-
sept, 

Cependant, chacun des associés 
s'esi réservé le droit d'exiger la dis-
solulion de la société après les six 
premiers mois, si, ï colle date, le-: 
bénéfices réalises n'excèdent pas, 
en sus des charges sociales, un 
chiffre de deux mille quatre cents 
francs. 

Le siège de la société a été fixé 
à Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 57, 

_ dans les lieux occupés par M. Rho-
idez, l'un des associes ; et si ce der-
I nier venait a changer de logement, 
le siège de la société serait transféré 
dans son nouveau domicile. 

La raison et la signalure sociales 
sont Eugène RHODEZ et LEUDIERE. 

M. Rhodcz a apporté dans la so-
ciété : 

1° Son fonds de commerce en 
coiffures, chenilles, fleurs et filets, 
et en châles et mitons en filet, pour 
l'exportation, sis k Paris, rue Bour-
bon-Villeneuve, 57; 

2° Une valeur de cent francs en 
marchandises en maga in; 

3° Un mobilier industriel estimé à 
cent francs; 

4" Et une somme de six mille 
sept cenls francs en espèces. 

La société sera gérée par les deux 
associés. 

La signature sociale leur appar-
tiendra conjointement, et l'un ne 
pourra en faire usage sans le con-
cours de l'autre. Cependant, pour 
l'acquit de toutes factures, note.-' et 
mémoires de la société, la slgn'i" 
ture de l'un des associé i sera suffi-
sante. 

En cas de décès de l'une des par-
ties pendant le cours de la société, 
celle société ne sera pas riissoule; 
elle se continuera avec, la veuve de 
l'associé prédécédé, aux mêmes con-
ditions. 

Pour extrait : 

(7695) . Signé : RÎIODEZ. 

D'un acte passé devant M" Lefé-
bure de Saint-Maur, notaire à Paris 
et son collègue, le dix septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gislré, 

Fail entre : 

M. Edmond-César-Eugène GUYON, 
manufacturier, demeurant à Paris, 

rue Galande, 57, 

Ayant agi comme mandataire 
spécial, à l'effet dudit, acte, de M"'= 
(Mille - Marie - Josèplie - Désirée 
D'HAILLY, propriétaire, veuve de 
M. Albert-Antoine Louis JOURDAN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Sainl-Maur-St-Germain, 15, aux ter-
mes de la procuration qu'elle lui a 
donnée par acle passé devant ledit 
M"Lefébure de Saint-Maur, qui en a 
la tninule, enregistré, et son collè-
gue, le quatre septembre mil huit 
cent cinquanle-sept, 

Dans laquelle procuration Mme 

Jourdan a agi tant comme donataire 
et légalaire de mondit sieur Jour-
dan, aux termes de son contrat de 
mariage passé devant M" Foulon et 
son collègue, notaires à Cambrai, Je 
vingt-huit, août mil huit cent vingt-
cinq, cl du testament olographe de 
mondit sieur Jourdan, en date à 
Paris du vingt-huit janvier mil huit 
cent cinquante-s.x, dont l'original 
a élé enregistré à Paris, cinquième 
bureau, te 9 juillet mil huit cent 
cinquaute-sepi, tolio 2, recto, cases 
8 et 9, par Lal'euillade quia reçu 
six francs, double décime compris, 
et a élé déposé pour minute audit 
M° Leféhure, de Saint-Maur par or-
donnance de M. le présidentdu Tri-
bunal civil de première instance de 
la Seine, en date du huit dudit moi 
de juillet, 

Qu'au nom et, comme tutrice na-
turelle et légale de M- Gustave 
JOURDAN, son lils mineur; 

M.Louis-Emile JOURDAN, cour-
tier d'assurances, demeurant à l a-
ris, cité Gaillard, 7 ; 

M»" Laureî TAlbertinq JOURDAN, 
épouse assistée et autorisée de M. 
Âlfred-Mariè-Qmer NAV1ERES, lors 
présent, employé au chemin de 
1er de f'Ouest, demeurant à Paris, 
rue du Cherche-Midi, 111, 

MM. Jourdan et M"" Navières, frè-
res et sueur germains, seuls héri-
tiers, chacun pour un tiers, mais 
sous bénéiiee d'inventaire, de M 
Jpardaijj, leur père ; 

M. Auguste AUBIN, négociant, de-
meurant à Montmartre, me de l'Em-
pereur, 10, 

Et M. Marcelin GABORIT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue 
del, 5, 

11 a été extrait ce qui suit : 
Par suile du décès de M. Albert 

Jourdan, la société en nom collectif 
formée entre lui et MM. Aubin et 
Gaborit, pour la fabrication et la 
venle des sclials brochés, par acte 
sous signatures privées, fait triple 
à Paris le vingi-huit octobre mil 
huit cent cinquante-cinq, et enre-
gistré en ladite ville le trente-un 
dudit mois, folio 188, verso, case 7, 
par Pommey qui a reçu six francs, 
décime compris, a élé dissoute à 
partir du trente-un juillet mil huii 
cent cinquante-sept, 

Et M1"" veuve Jourdan et MM. Au-
bin et Gaborit ont été nommés li-
quidateurs de ladite, société, et les 
pouvoirs les plus élendus leur ont 
élé conférés individuellement pour 
réaliser l'actif et payer le passif. 

Par le même acle : 
Il a été formé une nouvelle so-

ciété en nom collectif entre M™» 
veuve Jourdan et MM. Aubin et, Ga-
borit, pour l'exploitation de l'an-
cienne maison de commerce de fa-
brication et de vente de schals de 
M.Jourdan. 

Celte société a été contractée pour 
dix ans et six mois, qui ont com-
mencé à courir le trente-un juillet, 
mil huit cent cinquante-sept, pour 
finir le trente-un janvier mil huit 
cent soixante-huit, sauf les cas de 
dissolution prévus audit acte. 

Le siège de la société a été fixé à 
Paris, rue Neuve-Sainl-Eusiache, 3. 

Il a élé dit que la raison et la si-
gnature sociale seraient : Veuve 
JOURDAN, AUBIN et GABORIT. 

Que tous les associés seraient gé-
rants et responsables, et qu'ils au-
raient chacun la signalure pour en 
H3er conjointement ou séparément, 
mais seulement pour les opérations 
de la société. 

Et que, pour faire publier ledit 
acte, tous pouvoirs ont été donnés 
au porleur d'une expédition oud'un 
extrait. 

De la procuration susénoncée, 
enregistrée à Paris, cinquième bu-
reau, le cinq septembre mil huit 
cent cinquante-sept, folio 31, verso, 
cai^p 6, par De Calan qui a reçu deux 
francs quarante centimes, double 
décime compris, 

Il appert : 
Qu'elle contient les pouvoirs né-

cessaires à l'effet de dissoudre l'an-
cienne société JOURDAN, et d'en 
reconstituer une nouvelle. 

Pour extrait : 
Signé : LEFÉBURE. (7693) 

0 I «;ÀL DE COMMET. 

' AVIS. 

Los créanciers peuvcnl prendre 

gratuitement au Tribunal coinntu-
nicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

MHWMi, 

DÉCLARATIONS M FAILLITES. 

Jugements du 15 SEPT. 1857, qui 
déclarent lu faillite ouverte et en 
fixent provitoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur SALOMON (Abr.iham), 
nég. en peaux, rue Rambulean, 22 ; 
nomme M. Masson juge-coinmissai-
i e, et M. Sommaire, rue du Château-
d'Eau, 52, syndic provisoire (N° 

14234 du gr.); 

Du sieur DELRUE (Louis), md de 
vins-iraileur, passage Fauvel, 10, à 
La Cba_pellc-St-Denis, ci-devanl, et 
actuellement à Paris, rue du Fau-
hourg-St-Denis, 102; nomme M. Le-
l'ébure juge-commissaire, et M. 
Huet, rue Cadet, 6, svndie pnnisoi-
re (N° 14235 du gr.); 

Du sieur BÉ'ÎARD, md de vins, 
rue St-Denis, 308; nomme M. Lefé-
bure juge-commissaire, et M. Millet, 
rue Mazagran, 3, syndic provisoire 
(N° 14236 du gr.). 

CONVOCATIONS BK CBSANCIEHS. 

Sont invités d se rendre uu Tribunal 
•'e commerce de Paris, suite des as-
semblées des faillites, Mil. les créan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame BOUCHER (Adélaïde-
Deralyse Bordelot), mde de, vins-
traiteur, femme séparée de fait du 
sieur Charles-François Boucher, de 
meurant à Montrouge, roule d'Or 
léans, 25, faisant le commerce sous 
le nom de femme Bordelot, le 22 
septembre, à 10 heures t[2 (N° 14226 
du gr.); 

Du sieur DES BONNETS (Eugène-
Emile), nég. en grains et farines, 
rue Uoquillière, 14, le 22 septembre, 
à 10 heures 1(2 (Nt> 14225 du gr.); 

Du sieur ALMÉRAS fils (Jean), 
teinturier, rue des Bourdonnais, 9, 
le 22 septembre, ù 10 heures 1i2 (N° 
14232 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans la 
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossementsdeces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve LECOQ (Julie 
Thiébaut, v uve de Frédéric), fabr. 
de fleurs artificielles, rue St-Denis, 
241, le 22 septembre, à 1 heure (N° 
14140 du gr.); 

Du sieur THOMAS (Jean-François), 
limonadier à Montmartre, boule-
vard Cliehy, 46, le 22 septembre, à 
I heure (N° 14145 du gr.); 

Du sieur LEMASSON (François), 
entr. de maçonnerie, rue de Bour-
gogne, 69, le 22 septembre, à 10 
heures 1]2 (N° 14090 du gr.); 

Du sieur ROUX (Jean-Joseph), 
glacier, rue Neuve-des-Capucines, 
12, le 22 septembre, à 10 heures 1(2 
(N° 14060 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame SE1CHEPINE, demeu-
rant ci-devant rue du Roule-Saint-
Honorô, cl actuellement rue Ser-
vandoiu, 26, le 22 septembre, à 9 
heures (N° 14000 du gr. . 

Pour snlenare le rapport des syn 
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
Sire immédiatement consultés tant sur 
les faits de lu gestion que sur '.'utilité 
du maintien où du remplacement des 
wndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli pcovc!!1. 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
JACQUIER ( Louis-François |, md 
de bois, qqai Vaimy, 221, son! invi-
tés à se ren ire le 21 septembre, A 2 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'état, de la fail-
lite, et délibérer sur la lormation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en éta't d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés fant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communicalion du rap-
port des syndics et do projet de con-
cordat (N° 14055 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BEAUNE (Pierre-Michel), md de 
vins à Montmartre, rue Marcadet 
prolongée, 184, sont invités à se 
rendre le 21 septembre, à 3 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
pour entendre lu rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite, et déli-
bérer sur la formation du concor-
dat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-
clarer en élat d'union, et, dans ce 
dernier cas , être immédiatement 
consultés tant sur les faits de la 
geslion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14078 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
RAYMOND (Pierre-Joseph), md de 
vins, rue Campagne-Première, 14, 
sont invités à se rendre le 21 sep-
tembre, â 12 heures précises, au 
Tribunal de, commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur tes faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

I! no sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics cl, du projet de 
eancordat (N° 13927 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRFS. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, mil 
les créanciers : 

Du sieur MONIN (Michel), ancien 
nég. en passementerie, boulevard 
de Strasbourg, 56, entre les mains 
de M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 
syndic de la faillite (N° 14151 du 
«r.); 

Du sieur DE MAII.LY (Alexandre-
Théophile), fondeur en caractères, 
rue Mazarine, 34, entre les mains 
de M. Decagny, rue de Grefl'ulhe, 9, 
svndie de la faillite (N° 14169 du 

gr-). 

Pour, en conformité de l'article 482 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
Vexpiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété L. CORNE 1' etC'", société en li-
quidation, mds de tissus en détail, 
rue Nolrc-Dame-de-Lorelle,35, com-
posée des sieurs Laurent Cornet et 
Théophile Baudot, demeurant sus • 
dite rue NoIre-Dame-de-LorclIè, 33, 
sont invités à se rendre le 22 sept., A 
9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-
port de3 syndics sur la situation de 
fa faillite, et le failli en ses explica-
tions, et, conformément à l'art. 510 
du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 

concordat en cas d'acquittement et 

si, en conséquence, ils sursoiront 
à statuer jusqu'après l'issue i» 
poursuites en banqueroute fraude-
(euse commencée» contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 307 du même Cote 
il. le juge-commissaire les invile a 
ne pas manquer à celle assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communicalion 
du rapport des syndics 14028 du 

gr-). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du siem 
DUROUS EAU ( Charles-Frédéric , 
chemisier, rue de Richelieu, n. KM, 

sont Invitésll se rendre le 22 sept., 
à 9 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
îles faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte détindil qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et Farrètcr; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'exeusabi-

lité du failli. . 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N« 13754 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOTTENTUIT aîné (Louis-Constant,, 
ane. nég. en nouveautés et Blanc 
de fil de coton, ayant demeure rire 
Beaubourg, foo, et actuellement 

rue des Bons-Enfants, 27, sont mu-
tés à se rendre le 22 septembre,a» 
heures très précises, au Tribunal m 

commerce, salle des assemMee» 
des faillites, pour, conformément ' 
l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif miw» 
rendu par les syndics, le aMwwj 
le clore et l'arrêter; leur donierae 
charge de leurs fonctions et il» )™' 
leur avis sur l'exeusabibté dufa M 

NOTA. Les créanciers et le w«_ 
peuvent prendre au greffe comm« 
nicaiion des compte et rapport des 

syndics (N° 13830 du gr.). 

1857-
ASSEMBLÉES DU 17 SEPTEMBRE 

DIX HEURES : Cessclin, ancien A 

en vins, synd. - Dame oa), 
de modes, clôt. - Daine LemoK 
son, nég. en parfumerie, m-
blet, entr. de pavages,J»B ^ 

Atlalès fils, coupeur de peau^ 
-Sauvain, entr. de bitume»,, m^ 

Lœuillot-MePaut, md rte
 a

f-
- Huvrv, entr. de menuistric 
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de menuiserie, affirmation iv
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de paille, affirm. après ee> 
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DEUX HEURES: De Tri
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clôt. — Vautrer, voitmJer

;
in2C

ri, 
Aiexandrine et Villetle, >"■» 

id. 

Eïécès et inhum»iio1>S 

Du 14 septembre 1857. -MjJjV -
rice, 20 ans, rue de Ho"

t
,
h
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U
,'
D

ordf-
M. Janson, 57_ ans, rue oer»-
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,i-

-M. Surbled, 35 ans, r «r* 
dres, 3. Mme veuve Vjffi^rt* 
rue de Richelieu, t - «■V

W
r<* 

48 ans, rue Notre-Dame-ae^ jM 
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Reçu deu» francs quarante centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du 1er arrondissement, 


